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                      L'AN DEUX MILLE DOUZE, ce huitième (8e) jour du

                      mois de février :

                      PRÉLIMINAIRES

                      LA GREFFIÈRE :

                      Protocole d'ouverture. Audience du huit (8) février

                      deux mille douze (2012), dossier R-3693-2009, Phase

                      2, Renouvellement du mécanisme incitatif à

                      l'amélioration à la performance de Gaz Métro. Les

                      régisseurs désignés dans ce dossier sont monsieur

                      Gilles Boulianne, maître Louise Rozon et maître

                      Marc Turgeon.

                      Les procureurs de la Régie sont maître Louis

                      Legault et maître Amélie Cardinal. La requérante

                      est Société en commandite Gaz Métro, représentée

                      par maître Vincent Regnault et maître Hugo Sigouin-

                      Plasse.

                      Les intervenants sont :

                      Association des consommateurs industriels de gaz,

                      représentée par maître Guy Sarault;

                      Fédération canadienne de l'entreprise indépendante,

                      représentée par maître André Turmel;

                      Groupe de recherche appliquée en macroécologie,

                      représenté par maître Geneviève Paquet;
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                      Option consommateurs, représentée par maître

                      Stéphanie Lussier;

                      Regroupement des organismes environnementaux en

                      énergie, représenté par maître Franklin S. Gertler;

                      Regroupement national des conseils régionaux de

                      l'environnement du Québec, représenté par maître

                      Annie Gariépy;

                      Stratégies énergétiques et Association québécoise

                      de lutte contre la pollution atmosphérique,

                      représentées par maître Dominique Neuman;

                      TransCanada Energy Ltd, représentée par maître

                      Pierre Grenier;

                      Union des consommateurs, représentée par maître

                      Hélène Sicard;

                      Union des municipalités du Québec, représentée par

                      maître Steve Cadrin.

                      Y a-t-il d'autres personnes dans la salle qui

                      désirent présenter une demande ou faire des

                      représentations au sujet de ce dossier? Je

                      demanderais par ailleurs aux parties de bien

                      vouloir s'identifier à chacune de leurs

                      interventions pour les fins de l'enregistrement.

                      Auriez-vous l'obligeance de vous assurer que votre

                      cellulaire est fermé durant la tenue de l'audience.

                      Merci.
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                      LE PRÉSIDENT :

                      Merci, Madame la Greffière. Bon matin et bienvenue

                      à tous les participants à cette deuxième journée

                      d'audience traitant de la Phase numéro 2 du dossier

                      R-3693-2009. C'est une étape importante qui fait

                      suite à un long processus d'entente négociée qui a

                      résulté dans la proposition d'un nouveau mécanisme

                      incitatif qui est devant nous aux fins d'une

                      approbation. L'horaire, vous l'avez vu sur le

                      calendrier qui vous a été transmis, est

                      relativement chargé. 

                              Et à cet égard, j'aimerais préciser un peu

                      en ce qui a trait aux plaidoiries. Des intervenants

                      ont annoncé entre quinze et trente (15-30) minutes

                      chacun pour un total de près de quatre heures en

                      incluant le temps annoncé par les dissidents, celui

                      prévu par le Groupe de travail. 

                              J'aimerais rappeler que le Groupe de

                      travail parle d'une seule voix et bien que les

                      lignes directrices adoptées par la décision

                      D-2010-116 prévoient que chaque membre du Groupe de

                      travail conservera ses droits de défendre l'entente

                      et que la Régie tiendra une audience pour entendre

                      les représentations des membres du Groupe de

                      travail. La Régie apprécierait pour les non-
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                      dissidents que leurs représentations se limitent au

                      strict minimum puisque nous aurons déjà eu le

                      bénéfice d'entendre le procureur représentant le

                      Groupe de travail, c'est-à-dire le procureur de Gaz

                      Métro.

                              D'ailleurs, j'irais même jusqu'à vous

                      suggérer de prendre exemple sur maître Gariépy qui

                      doit arriver, là, dans quelques minutes, j'imagine,

                      qui, au nom du RNCREQ a annoncé que sa cliente

                      avait déjà fait valoir l'ensemble de ses positions

                      dans le présent dossier. Par ailleurs, je vous

                      invite, la Régie vous invite également, invite les

                      intervenants à se tenir prêts à plaider dès jeudi

                      après-midi si l'horaire de l'audience le permet.

                      Est-ce qu'il y a des remarques préliminaires?

                      Me HUGO SIGOUIN-PLASSE :

                      Bonjour, Monsieur le Président, Madame la

                      Régisseure, Monsieur le Régisseur, Hugo Sigouin-

                      Plasse pour Société en commandite Gaz Métro. Alors,

                      tout d'abord, Monsieur le Président, seulement vous

                      signaler, je présume que vous êtes au fait, là,

                      qu'on a répondu à la demande de renseignements

                      numéro 3 hier soir. Donc c'est au dossier.

                              Également, la Régie, dans la lettre nous

                      demandant de répondre à cette demande de
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                      renseignements, nous invitait à joindre au panel du

                      Groupe de travail une personne susceptible de

                      répondre aux questions de nature comptable sur les

                      questions de CAPEX et d'OPEX. 

                              À cet égard, on a une proposition à vous

                      faire, à savoir que, bon, vous savez, les gens qui

                      sont ici, qu'on vous présentera dans quelques

                      instants, sont mandatés par le Groupe de travail,

                      donc ont été désignés par le Groupe de travail.

                      Donc, cette demande-là de la Régie, ça aurait

                      nécessité qu'on s'entende sur une autre personne

                      qui puisse répondre puisque, ils sont très

                      compétents ces personnes-là, sont très compétences,

                      mais ne sont pas comptables.

                              Alors, ce qu'on vous propose de faire,

                      c'est une personne qui sera dans la salle pour

                      éventuellement consulter, qu'on pourra consulter et

                      que les membres du Groupe de travail pourront

                      évidemment convenir d'une réponse à véhiculer via

                      le panel qu'on vous présente ce matin. Donc, elle

                      n'est pas présente cette personne-là dans la boîte

                      des témoins, mais elle l'est dans la salle pour

                      pouvoir assister le Groupe de travail à vous rendre

                      les réponses, à vous acheminer les réponses

                      requises lorsque les questions seront formulées.
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                      LE PRÉSIDENT :

                      D'accord. C'est bien compris. On peut procéder de

                      la sorte.

                      PREUVE DU GROUPE DE TRAVAIL

                      Me HUGO SIGOUIN-PLASSE :

                      Parfait. Écoutez, sans plus tarder, nous, vous avez

                      déjà entre les mains, je crois, pour la plupart

                      copie de la présentation qui a été préparée par les

                      représentants du Groupe de travail. Alors, Madame

                      la Greffière, si, Monsieur le Président, vous êtes

                      à l'aise avec la procédure, on va tout de suite

                      enchaîner avec l'assermentation des témoins.

                      9 h 10

                      L'AN DEUX MILLE DOUZE, ce huitième (8e) jour du

                      mois de février, ONT COMPARU :

                      DAVE RHÉAUME, économiste, ayant sa place d'affaires

                      au 1717, rue du Havre, Montréal, (Québec);

                      JEAN-BENOÏT TRAHAN, chef de Service réglementation,

                      ayant sa place d'affaires au 1717, rue du Havre,

                      Montréal, (Québec);

                      SYLVAIN AUDETTE, directeur Réglementation et

                      Tarification Gaz Métro, ayant sa place d'affaires
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                      au 1717, rue du Havre, Montréal, (Québec);

                      LESQUELS, après avoir fait une affirmation

                      solennelle, déposent et disent comme suit :

                      INTERROGÉS PAR Me HUGO SIGOUIN-PLASSE :

                   Q. [1] Merci, Messieurs. Merci, Madame la Greffière.

                      Alors, Messieurs, vos curriculum vitae se

                      retrouvent à la pièce B-39, Gaz Métro-7, document

                      1. Quant à monsieur Audette le vôtre se trouve à la

                      page 2, monsieur Trahan à la page 5, monsieur

                      Rhéaume à la page 4. Avez-vous des modifications à

                      apporter à ces curriculum vitae, Monsieur Rhéaume?

                      M. DAVE RHÉAUME :

                   R. Non, aucune.

                   Q. [2] Aucune. Vous n'êtes pas comptable?

                   R. Non, malheureusement.

                   Q. [3] O.K. Monsieur Trahan?

                      M. JEAN-BENOîT TRAHAN :

                   R. Non, aucune.

                   Q. [4] Monsieur Audette?

                      M. SYLVAIN AUDETTE :

                   R. Non.

                   Q. [5] Les pièces relatives à votre témoignage

                      d'aujourd'hui sont les suivantes. Vous m'excuserez
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                      il y a quelques pièces à énumérer. Les pièces B-25

                      qui comprend Gaz Métro-1, Documents 1 à 5; Gaz

                      Métro-2, Document 1; Gaz Métro-3, Document 1; Gaz

                      Métro-4, Document 1; Gaz Métro-5, Documents 1 à 4;

                      Gaz Métro-5, Document 6. Je viens de faire une

                      transition avec les pièces B-32 et B-33. Pièce

                      B-34, Gaz Métro-5, Document 5; la pièce B-37, Gaz

                      Métro-6, Document 1; B-39 qui comprend les pièces

                      Gaz Métro-5, Documents 7 à 10; et Gaz Métro-7,

                      Document 1. Vous avez également la pièce Gaz Métro-

                      5, Document 11 qui correspond à la réponse du

                      Groupe de travail à la DDR numéro 3 ainsi que la

                      présentation de ce matin, Madame la Greffière, que

                      nous coterons.

                      LA GREFFIÈRE :

                      B-42.

                      Me HUGO SIGOUIN-PLASSE :

                      B-42. Donc, Gaz Métro-8, Document 1.

                      B-42 :  (GT) Présentation du Groupe de travail

                   Q. [6] Messieurs, donc est-ce qu'il s'agit de pièces

                      que vous avez préparées ou fait préparer au nom du

                      groupe de travail? Monsieur Rhéaume?
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                      M. DAVE RHÉAUME :

                   R. Oui.

                   Q. [7] Monsieur Trahan?

                      M. JEAN-BENOîT TRAHAN :

                   R. Oui.

                   Q. [8] Monsieur Audette?

                      M. SYLVAIN AUDETTE :

                   R. Oui.

                   Q. [9] Est-ce que vous avez des corrections à apporter

                      aux différentes pièces apparaissant au dossier?

                      M. DAVE RHÉAUME :

                   R. Oui. Il y a quelques corrections qui sont le

                      résultat des demandes de renseignements qu'on a

                      eues, donc les réponses qu'on a divulguées à la

                      Régie aux personnes présentes par rapport à ces

                      questions-là. Donc on a précisé quelques

                      changements, là.

                   Q. [10] Donc si je comprends, Monsieur Rhéaume, donc

                      c'est un arrimage entre les DDR et,

                      essentiellement, la pièce. Quand vous nous dites la

                      pièce à modifier, est-ce que vous avez une pièce

                      spécifique à identifier?

                   R. Oui, mais c'est l'entente même, c'est la Gaz Métro,

                      Gaz Métro-1, Doc. 2.

                   Q. [11] O.K. À cet égard, Monsieur le Président, ce
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                      qu'on vous suggère de faire, c'est parce qu'il y a

                      un certain nombre de DDR qui ont été posées puis

                      vous aurez remarqué à la lecture qu'on dit, bien

                      effectivement, il y a peut-être une formule ici à

                      modifier pour être conforme à l'intention de

                      l'entente. Ce matin, il y a une liste en fait de

                      corrections qu'on va vous remettre pour que vous

                      puissiez suivre ces corrections-là.

                              Maintenant, on veut s'assurer que tout le

                      monde membres du Groupe de travail est bien à

                      l'aise avec ça. Les consultations sont pratiquement

                      terminées. Il restait des gens à rencontrer, donc à

                      la pause on les rencontrera et on vous déposer la

                      liste en question.

                              Et l'objectif du Groupe de travail c'est de

                      vous remettre, à l'issue des audiences et donc

                      avant la prise de délibéré, un document, donc la

                      pièce Gaz Métro-1, Document 2, qui reprendra et

                      intégrera ces modifications-là. Ça va, Monsieur le

                      Président?

                      LE PRÉSIDENT :

                      Oui.

                      Me HUGO SIGOUIN-PLASSE :

                   Q. [12] Alors, Messieurs, sous réserve de ces

                      corrections à apporter et qui seront déposées
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                      ultérieurement au courant de la journée, est-ce que

                      vous adoptez ces pièces comme valant pour votre

                      témoignage écrit dans le cadre des présentes

                      audiences? Monsieur Rhéaume?

                      M. DAVE RHÉAUME :

                   R. Oui.

                   Q. [13] Monsieur Trahan?

                      M. JEAN-BENOîT TRAHAN :

                   R. Oui.

                   Q. [14] Monsieur Audette?

                      M. SYLVAIN AUDETTE :

                   R. Oui.

                   Q. [15] Alors les témoins produisent officiellement

                      les pièces au dossier. Je vous laisse le soin de

                      répondre aux questions de la Régie, du procureur de

                      la Régie ainsi que des procureurs des intervenants

                      d'ici là.

                              Je vous remercie. Je vous laisse faire

                      votre présentation.

                      M. JEAN-BENOîT TRAHAN :

                   R. Alors, Monsieur le Président, Madame la Régisseure

                      et Monsieur le Régisseur, il me fait plaisir au nom

                      du Groupe de travail de vous faire la présentation

                      du mécanisme incitatif.

                              Il faut se rappeler que, on pourrait dire,
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                      le grand voyage de la révision du mécanisme

                      incitatif découle initialement d'un document, hein,

                      l'évaluation du mécanisme incitatif qui a été le

                      point de départ de cette négociation.

                              Donc ce point de départ-là nous a amenés à

                      arriver à la conclusion que le mécanisme incitatif,

                      le mécanisme incitatif actuel n'est plus dans le

                      meilleur intérêt de tous. Le plus grand élément

                      associé à cette conclusion-là, et notamment découle

                      du rapport du docteur Lowry qui indique que

                      l'utilisation des volumes n'est pas un bon, on

                      cherche un mot encore une fois, prédicateur de

                      coût, indicateur de coût.

                              Bref, le nombre de clients en kilomètre de

                      réseau, et caetera, sont des éléments qui sont

                      davantage correlés que l'élément volume. Et donc,

                      conséquemment, l'ancien mécanisme étant basé sur

                      les volumes, pour nous, le Groupe de travail, nous

                      a amenés à prendre un autre chemin.

                              Un autre chemin aurait pu tout simplement

                      s'en aller vers un coût de service. Mais, quant à

                      nous, le coût de service ne nous permet pas

                      l'atteinte de l'optimum économique. Donc, par

                      incidence, on devait trouver une autre alternative

                      qui est le mécanisme incitatif qu'on vous propose.
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                              L'entente actuelle, quant à nous, concilie

                      divers objectifs et intérêts, ce qui nous permet de

                      tendre vers l'optimum économique. Donc, quant à

                      nous, c'est un mécanisme incitatif qui est de

                      meilleure génération, si on veut, que l'ancien.

                      9 h 15 

                              Lorsqu'on met en place un mécanisme

                      incitatif, il est très important de le munir

                      d'incitatifs. Ici, on parle de l'importance de

                      mettre en place un mécanisme muni d'incitatifs, et

                      je préciserai le « s » sur le mot « incitatif »,

                      qui encouragera Gaz Métro à adopter les bons

                      comportements qui favorisent la création de

                      valeurs. 

                              Un incitatif, ce n'est pas quelque chose

                      qui existe juste dans le domaine de la

                      réglementation économique. C'est un élément en

                      économie qui est partout au niveau de la théorie

                      économique et elle se retrouve amenée dans la

                      réglementation via les différents mécanismes

                      incitatifs. 

                              Lorsqu'on met un « s » à « incitatif »,

                      c'est également pour une autre raison. C'est que,

                      quant à nous, il est très difficile d'arriver avec

                      un mécanisme type global, complètement général, et
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                      d'être capable d'assurer qu'on va chercher

                      l'ensemble des bons comportements chez le

                      Distributeur. Donc, par incidence, lorsqu'on a

                      évalué notre mécanisme passé, lorsqu'on a travaillé

                      à mettre en place le nouveau mécanisme, on s'est

                      attardé à bien évaluer les comportements recherchés

                      pour s'assurer qu'on favorisait bien l'ensemble de

                      ses comportements.

                              L'ensemble de ses bons comportements nous a

                      menés à un élément fondamental. La fondation du

                      mécanisme vient d'un élément qui est la création de

                      valeurs. La création de valeurs, ce n'est pas un

                      terme qui est exclusif, c'est un terme qui est

                      plutôt inclusif. C'est un terme qui inclut

                      également le gain de productivité, mais qui prend

                      également d'autres éléments qui sont notamment la

                      base du développement durable. 

                              Donc, lorsqu'on parle des éléments plus

                      associés au gain de productivité, on va venir

                      parler du contrôle des coûts, de l'augmentation des

                      revenus associés donc à la portion plus économique

                      - bien que la portion économique fait quand même

                      partie du développement durable dans un sens plus

                      général - mais il prend en compte également

                      d'autres éléments qui sont l'efficacité
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                      énergétique, l'aide aux plus démunis et les impacts

                      environnementaux. Ce sont les éléments qui ont mené

                      à la mise en place du mécanisme incitatif qu'on

                      vous propose ici de manière schématisée. 

                              Donc, je vais vous amener maintenant, à

                      partir de ce point-ci de la présentation, à

                      décortiquer ce mécanisme par section. Donc, les

                      sections qu'on va évaluer sont les suivantes : les

                      premiers sont les indicateurs économiques de

                      distribution, les seconds seront les indicateurs

                      environnementaux et le compte d'aide à la

                      substitution d'énergie plus polluante. Le troisième

                      sera les indicateurs sur les approvisionnements

                      gaziers. On suivra les indices de qualité de

                      service, le compte d'aide au soutien social et

                      finalement le traitement réglementaire. 

                              Donc, je vous amènerais maintenant aux

                      indicateurs économiques de distribution. L'objectif

                      théorique de la réglementation, c'est de ne pas

                      limiter l'offre, c'est de minimiser les coûts,

                      c'est d'atteindre l'optimum économique. 

                              Donc, pour nous, lorsqu'on a mis en place

                      les différents indicateurs dans le cadre des

                      indicateurs économiques de distribution - qui

                      découlaient notamment de la décision de la Régie

                      R-3693-2009                PANEL - GROUPE DE TRAVAIL

                      8 février 2012                        Interrogatoire

                                            - 21 -  Me Hugo Sigouin-Plasse

                      qui voulait qu'on focalise notre attention sur les

                      éléments de la distribution - on voulait s'assurer

                      donc de ne pas limiter l'offre. Ne pas limiter

                      l'offre, c'est donc développer les marchés, c'est

                      utiliser de manière accrue les infrastructures de

                      distribution de Gaz Métro. Donc, ce sont les bases

                      sur lesquelles on est parti pour mettre en place

                      nos indicateurs.

                              Lorsqu'on parle de minimiser les coûts,

                      contrôler les tarifs, c'est l'autre élément,

                      l'autre tare, si on veut, de monopole naturel qu'on

                      tente de venir contrôler. 

                              Et un autre élément qui est plus dans la

                      nature de la réglementation économique qui est

                      plutôt de minimiser les mauvais incitatifs. Alors,

                      qu'est-ce qu'un mauvais incitatif? En réalité,

                      c'est lorsqu'on met en place un incitatif qui nous

                      amène à faire quelque chose qui ne serait pas

                      souhaitable. 

                              Un exemple, quant à nous, dans l'ancien

                      mécanisme incitatif, il était beaucoup plus

                      intéressant de faire du développement dans le cadre

                      de la grande industrie et du CII, étant donné qu'il

                      y avait des effets tarifaires à la baisse

                      rapidement, donc qui permettait l'atteinte de gain
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                      de productivité très rapidement, alors que cet

                      élément-là venait repousser ou avoir un moindre

                      intérêt au développement résidentiel qui, lui,

                      offre un taux de rendement inférieur, donc une

                      durée plus longue avant l'atteinte des gains de

                      productivité. 

                              Donc, on voulait s'assurer donc de

                      s'assurer... on voulait s'assurer de s'assurer...

                      on voulait s'assurer d'être capable d'amener le

                      Distributeur à être capable de travailler dans

                      l'ensemble des bons incitatifs. 

                              Décortiquons un peu plus nos différents

                      indicateurs. Le premier, c'est les dépenses

                      d'opération et les dépenses d'amortissement. Ce qui

                      est convenu par le Groupe de travail, c'est

                      d'utiliser le nombre de clients comme inducteur de

                      coût. Pourquoi? Parce que ça découle notamment de

                      l'étude du docteur Lowry où, la corrélation, elle

                      est très très forte dans le cas des dépenses

                      d'exploitation, et c'est un élément également

                      corrélé au niveau des dépenses d'amortissement.

                              On utilise pour ce faire l'évolution des

                      dernières années pour déterminer un facteur X et on

                      ajoute, dans le cadre des dépenses d'opération un

                      dividende client. Il faut bien comprendre que, le
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                      dividende client, c'est comme ce qu'on appelle un

                      « stretch factor », c'est un objectif additionnel

                      qui est imposé au Distributeur par rapport à la

                      productivité passé avant même qu'il puisse toucher

                      une part de partage du gain de productivité. 

                              Le partage et la création de valeur avec

                      les clients dans ces deux indicateurs-là sont à

                      part égale, à hauteur de cinquante-cinquante (50 %-

                      50 %) de chaque côté. Mais, il y a également un

                      autre élément que le Groupe de travail a voulu

                      tenir compte, c'est-à-dire la différence au niveau

                      de la croissance des coûts des différents

                      indicateurs. C'est-à-dire les dépenses en

                      exploitation et les dépenses en amortissement n'ont

                      pas la même vie, n'ont pas les mêmes

                      caractéristiques. Donc, conséquemment, on voulait

                      séparer ces deux éléments-là. 

                              Et l'autre élément également, c'est de

                      prendre en compte les particularités de chacun. Et

                      dans les particularités de chacun, il y a les

                      éléments de la sécurité qui, quant à nous, est un

                      élément fondamental dans la décision de venir

                      limiter la bonification au niveau des dépenses

                      d'amortissement à plus et moins un million de

                      dollars (1 M$). 
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                              Si on s'en va au niveau du développement et

                      maintien du marché. On parlait tantôt que le

                      développement, la limitation de l'offre, c'était

                      une des « tares », entre guillemets, associées au

                      monopole naturel, donc on voulait s'assurer que Gaz

                      Métro soit incité, et « incité », c'est dans

                      l'ensemble des marchés. 

                      9 h 21

                              Les marchés n'ont pas les mêmes

                      caractéristiques, n'ont pas les mêmes compositions

                      et on n'aborde pas les marchés de la même manière. 

                              À titre d'exemple, au niveau du marché

                      résidentiel, le marché résidentiel c'est un marché

                      de masse, c'est un marché où la démarche d'affaire

                      se fait beaucoup avec les partenaires d'affaires de

                      Gaz Métro. 

                              Donc le rôle de Gaz Métro bien qu'il est

                      présent pour mettre en place la standardisation si

                      on veut de l'approche de masse, l'approche de masse

                      elle est faite elle par les partenaires d'affaires.

                      Donc il y a un élément qui n'est pas sous le

                      contrôle de Gaz Métro au bout.

                              Également lorsqu'on parle d'une approche de

                      masse c'est très différent d'une approche

                      particulière qu'on retrouve au niveau des grandes
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                      entreprises. Au niveau des grandes entreprises les

                      vendeurs de Gaz Métro, les représentants VGE sont

                      dédiés avec des entreprises et sont en relation

                      quasi quotidienne avec ces clients pour s'assurer

                      de venir profiter au maximum des opportunités

                      qu'offre ce marché.

                              Alors ces opportunités-là sont dans toutes

                      les sphères d'activités de l'entreprise, c'est-à-

                      dire soit du démarchage pour aller chercher de

                      nouveaux clients, soit du démarchage à l'intérieur

                      de l'entreprise pour utiliser le gaz naturel d'une

                      autre manière ou pour d'autres, d'autres besoins

                      d'entreprise, donc pour déplacer d'autres énergies.

                              C'est également pour contrer des

                      interruptions, utiliser davantage de gaz naturel

                      pour contrer des interruptions si c'est un client

                      du tarif 5. C'est pour ramener un client qui a

                      quitté pour des raisons économiques. C'est donc une

                      multitude de tâches qui est effectuée.

                              Donc lorsqu'on a pris en compte l'ensemble

                      des caractéristiques particulières des différents

                      marchés, on s'est convaincu qu'on devait bonifier

                      le développement du secteur résidentiel et du

                      secteur des CII, d'une même manière, c'est-à-dire

                      en utilisant l'apport de contribution tarifaire
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                      positive dans le temps des projets de développement

                      résidentiel et CII.

                              Au niveau du VGE on a plutôt décidé

                      d'utiliser plutôt les balises des revenus. Donc je

                      vais vous expliquer le pourquoi et je vais faire le

                      lien avec le deuxième point qui est le calibrage en

                      lien avec l'efficacité énergétique et le CASEP. 

                              Lorsqu'on a pensé au mécanisme incitatif,

                      on voulait s'assurer que le développement se fasse,

                      on voulait s'assurer d'utiliser de manière accrue

                      les infrastructures de Gaz Métro, mais on ne

                      voulait pas que ça aille au détriment de

                      l'efficacité énergétique.

                              Donc on a évalué les risques que la

                      bonification aux ventes soit plus importante que

                      les risques, que la bonification au niveau de

                      l'efficacité énergétique. Et on l'a encore une fois

                      caractérisé par les différents marchés.

                              Le risque est beaucoup plus grand dans le

                      cas des consommateurs grandes industries, je dirais

                      par nature. Comme je disais c'est un vendeur qui

                      est directement lié avec l'individu, dans l'autre

                      cas c'est une situation de masse.

                              Les programmes sont donc proposés en masse

                      au niveau du résidentiel alors qu'ils sont proposés
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                      de manière individuelle au niveau de l'industriel.

                      Donc il y a un risque plus grand et il y a des

                      changements également internes plus importants à

                      faire chez Gaz Métro pour s'assurer que le vendeur

                      ait un avantage, un intérêt plus grand à faire de

                      l'efficacité énergétique qu'à faire des ventes de

                      gaz.

                              Donc on s'est assuré à ce moment-là de

                      calibrer les bonifications VGE CII résidentielles

                      en relation avec la bonification qui provient du

                      PGEÉ. Ça ça a pour effet de faire quoi? Ça a pour

                      effet de privilégier le PGEÉ dans le cadre du VGE,

                      d'être relativement indifférent dans le cadre du

                      CII et d'être négatif dans le cadre du résidentiel.

                              On aurait préféré être capable d'être

                      préférable à l'efficacité énergétique dans chacun

                      des cas, on n'a pas été capable de le faire pour

                      différentes raisons, mais à ce moment-là ce qu'on a

                      fait c'est une analyse de risques des différents

                      marchés et de s'assurer que le risque, où le risque

                      était plus grand, de s'assurer qu'il soit pris en

                      compte dans l'élaboration du calibrage. 

                              Quant au CASEP, l'élément important qu'il

                      faut retenir c'est que le CASEP c'est un peu comme

                      une subvention externe. Étant une subvention
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                      externe le CASEP ne doit pas venir enlever la

                      rentabilité d'un projet de développement où le

                      CASEP est utilisé.

                              Parce qu'il s'en faut, à ce moment-là

                      l'intérêt du Distributeur va être de ne pas faire

                      ces projets-là. Au contraire le CASEP est là pour

                      favoriser la mise en place de projets qui ne

                      passeraient pas normalement au niveau de la

                      contribution tarifaire, mais lesquels auront un

                      effet positif au point de vue environnemental. Donc

                      le calibrage a été également fait de cette manière-

                      là avec le CASEP. 

                              Maintenant lorsqu'on parle d'effets

                      tarifaires à la baisse, au point de vue résidentiel

                      encore une fois le risque est différent du point de

                      vue CII. Donc conséquemment on a décidé de

                      conserver l'aspect tarifaire sur quarante (40) ans

                      au niveau du résidentiel, alors qu'on a réduit

                      l'aspect tarifaire, pas l'aspect, mais plutôt la

                      contribution tarifaire à la baisse sur une période

                      de vingt ans au niveau du CII.

                              Donc on est encore une fois venu

                      caractériser les risques associés aux différents

                      marchés. Les balises sont faites sur les gains

                      passés de Gaz Métro. Donc c'est des seuils qu'il
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                      faut atteindre avant d'atteindre un certain niveau

                      de partage.

                              Et ce que ça amène également quant à nous

                      c'est que ça amène un comportement équivalent à ce

                      qu'on retrouverait dans un marché pour un vendeur.

                      Alors l'exemple de ça c'est quoi? C'est dans le

                      cadre d'un développement résidentiel, par exemple

                      si un vendeur arrive avec un projet qui ne serait

                      pas rentable selon le coût du capital prospectif,

                      actuellement on pourrait dire on ne le fait pas.

                              Si le vendeur me dit : Je sais

                      qu'actuellement je fais du quatre pour cent (4 %)

                      sur celui-là parce que je dois passer en dessous de

                      - je ne sais pas moi - une route principale, mais

                      le développement résidentiel va se faire après dans

                      cette région-là. Mais après ça dans les prochains

                      développements, je vais faire du neuf, du dix puis

                      du douze pour cent (12 %). Puis mon quatre pour

                      cent (4 %) je vais le manger, entre guillemets,

                      dans les trois, quatre, cinq prochaines années.

                              Lorsque donc il y a une espérance de gain

                      additionnel, le vendeur devra convaincre ses

                      gestionnaires qu'il vaut la peine de faire cet

                      investissement-là puisqu'il prive Gaz Métro d'une

                      bonification à court terme, puisqu'il y a une
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                      contribution tarifaire à la hausse dans ce cas-ci,

                      mais qu'il y a une espérance de faire des

                      contributions tarifaires à la hausse plus

                      importantes par ce développement-là dans le futur.

                              Donc on vient ici encore une fois offrir

                      les caractéristiques qu'on retrouverait dans le

                      marché pour quelqu'un qui développerait n'importe

                      quelle entreprise.

                              Dans le cas du VGE, comme je l'expliquais

                      tantôt, les caractéristiques sont différentes, on

                      veut s'assurer d'aller chercher le maximum de

                      revenus chez nos clients en utilisant de manière

                      optimale les infrastructures de Gaz Métro.

                              Donc on veut s'assurer à ce moment-là que

                      les vendeurs vont se faire accompagner des gens du

                      groupe DATECH par exemple pour aller visiter leurs,

                      les usines pour s'assurer de voir s'il n'y a pas

                      moyen d'utiliser le gaz naturel ailleurs dans

                      l'usine.

                      9 h 29

                              On veut donc s'assurer d'être le plus

                      compétitif possible, d'être en relation directe.

                              Donc, ici, la relation va beaucoup plus

                      loin que simplement suivre, par exemple, le gaz

                      d'appoint concurrence. En réalité, lorsque j'ai une
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                      relation d'affaires avec un client, pendant

                      certaines années il peut être au gaz d'appoint

                      concurrence. Puis, selon les caractéristiques

                      concurrentielles de l'année, il peut décider de

                      passer au tarif 5, il peut même décider de passer

                      au tarif 4. Donc, dépendamment de la situation.

                              En réalité, ce que je vais faire comme

                      vendeur c'est m'assurer d'aller chercher le maximum

                      de revenus de ce client-là en l'intéressant le plus

                      possible à utiliser le gaz naturel plutôt qu'une

                      autre source d'énergie et de lui offrir les

                      meilleurs tarifs, selon également les conditions

                      compétitives qu'il y a au moment de faire les

                      ententes.

                              Donc, limiter au niveau des VGE juste au

                      gaz d'appoint concurrence ou au gaz d'appoint pour

                      interruption viendrait limiter en réalité ou ne pas

                      correspondre à la réalité du vendeur VGE.

                              À titre d'exemple, il y a quelques années

                      il n'y avait jamais de gaz d'appoint concurrence.

                      Pendant quelques années, il y a eu beaucoup de gaz

                      d'appoint concurrence. Et aujourd'hui, il n'y a

                      presque plus de gaz d'appoint concurrence.

                              Donc, venir « tracker », entre guillemets,

                      juste le gaz d'appoint concurrence ça ne serait pas

                      R-3693-2009                PANEL - GROUPE DE TRAVAIL

                      8 février 2012                        Interrogatoire

                                            - 32 -  Me Hugo Sigouin-Plasse

                      une bonne, une bonne manière parce que ce n'est

                      pas, le gaz d'appoint concurrence n'est pas

                      exclusif et il peut se transposer dans d'autres

                      tarifs.

                              Donc, c'est pour ça qu'on a pris tout ce

                      qui est grands clients, autant du tarif D1, du D4,

                      D5, gaz d'appoint concurrence et gaz d'appoint pour

                      contrer les interruptions.

                              En ce qui concerne la limitation de la

                      bonification et le lien entre les bonifications

                      dans le temps. Ça c'est les éléments qui assurent

                      la protection des consommateurs.

                              En fait, toutes les bonifications qu'on

                      vient de parler depuis tantôt : les dépenses

                      d'exploitation, les dépenses d'amortissement, le

                      développement de marché résidentiel, le

                      développement de marché CII et les revenus VGE.

                      L'ensemble de ces bonifications-là ne pourront pas

                      dépasser un maximum qui va être déterminé par les

                      variations tarifaires.

                              C'est donc dire que si, dans une année,

                      j'ai vingt-deux millions (22 M$) de bonification

                      pour des raisons X, Y ou Z, mais qu'en même temps

                      j'ai une hausse tarifaire de six pour cent (6 %) et

                      que le taux d'inflation est de deux pour cent
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                      (2 %), le maximum de bonification que j'aurais est

                      de six millions de dollars (6 M$).

                              Donc, l'ensemble des choix, quand on parle

                      de calibrage il est là aussi. On a entendu des gens

                      dire « Bien, on va avoir tout intérêt à faire du

                      développement non rentable à outrance. » Je ne peux

                      pas, parce que si je fais du développement non

                      rentable à outrance je vais avoir des hausses

                      tarifaires qui vont dépasser l'inflation. Et

                      lorsque je vais avoir un dépassement d'inflation au

                      niveau de mes hausses tarifaire qu'est-ce qui va

                      arriver? Je vais être limité dans ma bonification.

                              Donc, même si à certains endroits il y a

                      des éléments qui ne sont pas parfaits, quand on

                      regarde l'ensemble des éléments et les calibrages

                      qu'il y a entre les différents éléments, on

                      s'aperçoit que Gaz Métro a un incitatif important à

                      bien contrôler ses coûts et... Bien, ses coûts

                      finalement et également ses revenus.

                              Donc, simplement la limitation, si on

                      dépasse le taux d'inflation, c'est à six millions

                      de dollars (6 M$), peu importe mes résultats. Si je

                      suis entre zéro et l'inflation, je suis dans une

                      session on pourrait dire médiane. J'aurai droit

                      d'atteindre jusqu'à un dix millions de dollars

                      R-3693-2009                PANEL - GROUPE DE TRAVAIL

                      8 février 2012                        Interrogatoire

                                            - 34 -  Me Hugo Sigouin-Plasse

                      (10 M$). Et si j'ai une baisse tarifaire, je serai

                      dans la situation exceptionnelle, entre guillemets,

                      et j'aurai droit à ce moment-là d'atteindre jusqu'à

                      quatorze millions de dollars (14 M$) de

                      bonification.

                              Il faut également noter qu'il y a une

                      relation dans le temps. Cette relation-là dans le

                      temps c'est quoi, c'est que si, pendant une année

                      par exemple, j'ai une perte de bonification, cette

                      perte de bonification-là je vais devoir la

                      compenser dans les prochaines bonifications, donc

                      dans la création de valeur future pour arriver à

                      atteindre une bonification pour Gaz Métro.

                              Donc, il y a non seulement l'élément de la

                      limitation en lien avec les tarifs, mais il y a

                      également le jeu, entre guillemets, que certains

                      pourraient prétendre, qui peut se faire entre les

                      années et limité par le suivi pluriannuel entre les

                      indicateurs.

                              Maintenant on irait aux indicateurs

                      environnementaux. L'objectif c'est quoi, c'est de

                      réduire l'impact sur l'environnement. Réduire

                      l'impact sur l'environnement ça se fait de

                      plusieurs manières.

                              D'abord, on peut convertir des énergies
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                      plus polluantes. On peut favoriser l'utilisation du

                      biométhane, donc de rentrer du gaz vert dans le

                      réseau de Gaz Métro. On peut réduire les émanations

                      de CO2 dans les activités de Gaz Métro et de sa

                      clientèle, donc décarbona... C'est ça. J'ai essayé

                      hier, je me suis pratiqué ce matin puis je n'ai pas

                      réussi. Et on essaie aujourd'hui, on essaie

                      aujourd'hui c'est-à-dire on veut également

                      minimiser les mauvais incitatifs.

                              Donc les mauvais incitatifs on en a parlé

                      beaucoup tantôt. Je ne repasserai pas beaucoup de

                      temps dessus, mais c'est l'élément qu'on cherchait.

                      Et lorsque l'on parle de favoriser l'efficacité

                      énergétique, qui est un autre élément, on cherche

                      encore une fois à ne pas minimiser les mauvais

                      incitatifs.

                              Alors quels sont mes indicateurs

                      environnementaux? On a deux boîtes là-dessus. La

                      première c'est le CASEP. Le CASEP on l'a fait

                      évoluer de trois manières. D'abord, on l'a fait

                      passer de un (1 M$) à deux millions de dollars

                      (2 M$). Donc il y a une certaine inflation. Il faut

                      se rappeler que lorsqu'il y a eu la mise en place

                      du CASEP ça fait maintenant plus de dix (10) ans.

                      On parlait d'un million de dollars (1 M$). Donc on
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                      a inflationné ce montant-là, mais on a été, en

                      plus, plus grand que simplement une inflation de

                      base.

                              On a ajouté également une autre, une autre

                      action possible pour le CASEP, soit de

                      subventionner des projets qui seraient dits non

                      rentables pour des raisons d'efficacité

                      énergétique. Donc un projet qui dépasserait le coût

                      du capital prospectif, mais pour des raisons

                      d'efficacité énergétique, donc réduction de

                      volumes, réduction de revenus, aurait pour

                      incidence de ne plus être au-dessus du coût du

                      capital prospectif. En ce cas, le CASEP pourrait

                      subventionner en partie ce projet de manière à le

                      rendre rentable et donc qu'il se... qu'il se fasse.

                              Le troisième élément, le troisième élément

                      c'est l'utilisation du CASEP pour des projets de

                      plus d'un virgule cinq million de dollars (1,5 M$).

                      Jusqu'à maintenant c'était limité à des projets de

                      moins d'un virgule cinq million de dollars

                      (1,5 M$). 

                      9 h 34

                              Certains pourraient prétendre à dire, bien,

                      en enlevant cette limitation-là Gaz Métro sera,

                      aura tout intérêt à faire uniquement un projet de
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                      plus de plusieurs millions de dollars et de

                      dépasser le CASEP dans un seul projet. 

                              Encore une fois, je vous ramènerais à tout

                      le calibrage du mécanisme. Gaz Métro est incité à

                      brancher le plus de clients possible dans son

                      mécanisme. S'il ne branche qu'un client avec son

                      CASEP comparativement au passé, l'effet de ça,

                      c'est de se créer un facteur X additionnel, donc il

                      y a un calibrage qui doit rester en arrière. Donc,

                      même si ce n'est pas prévu que ça limite et que ça

                      divise entre les différents groupes, à l'interne

                      chez Gaz Métro, ce qu'on fera, c'est qu'on

                      utilisera au mieux pour répondre à l'ensemble des

                      incitatifs. 

                              Maintenant, les indicateurs, entre

                      guillemets, « la boîte indicateurs

                      environnementaux », il y a le PGEÉ. Le PGEÉ, c'est

                      trois marches. Il y a une marche première qui est

                      proportionnelle - ce n'est pas le mot

                      « proportionnelle » que je cherchais, mais... enfin

                      - il y a une marche première qui est de cinq cent

                      mille dollars (500 000 $) qui représente donc une

                      bonification de l'ordre de moins de deux cents

                      (2 ¢) du mètre cube. Ce montant-là de bonification,

                      cette première marche-là va être atteinte, peu
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                      importe le niveau d'efficacité énergétique qui sera

                      fait. C'est-à-dire si j'ai fait vingt millions de

                      mètres cubes mètres cubes (20 M m3), ce sera vingt

                      millions de mètres cubes mètres cubes (20 M m3)

                      fois cinq cent mille dollars (500 000 $) divisés

                      par vingt-huit millions (28 M$), ce qui donne

                      quelque chose comme, on va dire, trois cent mille

                      dollars (300 000 $). 

                              La deuxième marche est cinq cent mille

                      dollars (500 000 $) toujours, mais sur quatre

                      millions de mètres cubes (4 M m3), ce qui nous

                      amène à douze virgule cinq cents (12,5 ¢) du mètre

                      cube. Et la troisième marche encore plus

                      importante, c'est douze pour cent (12 %) du TCTR. 

                              Cette évolution-là graduée est volontaire.

                      Pour le Groupe de travail, elle représente deux

                      choses. Premièrement, entre vingt-huit et trente-

                      deux millions de mètres cubes (28-32 M m3), il y a

                      un certain débat à savoir quel serait le niveau

                      nécessaire pour atteindre l'objectif de la

                      stratégie énergétique. À trente-deux millions

                      (32 M m3), il n'y a plus de débat, donc les deux

                      balises sont effectuées sur la base des différentes

                      interprétations pour l'atteinte de la stratégie

                      énergétique. 
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                              Deuxièmement, il y a le calibrage qu'il

                      faut faire avec les autres programmes. Par exemple,

                      ne pas donner d'opportunité d'affaires, une

                      bonification dans le cadre du PGEÉ, au niveau du

                      moins de vingt-huit millions de mètres cubes (28

                      M m3), pourrait amener des années où Gaz Métro

                      n'aurait aucun intérêt à faire de l'efficacité

                      énergétique puisqu'il aurait intérêt à faire du

                      développement de marché. 

                              Également, une grosse différence avec

                      l'ancien mécanisme incitatif précédent, c'était

                      l'aspect pluriannuel de l'efficacité énergétique.

                      Maintenant, Gaz Métro aura tout intérêt à faire le

                      maximum d'efficacité énergétique, et cela, à toutes

                      les années pour atteindre les plus hautes marches

                      de bonification. Donc, je n'aurais pas intérêt à

                      faire juste de l'efficacité énergétique en me

                      disant « ce n'est pas grave, je vais reporter le

                      surplus dans les années futures ». Ici, non, non,

                      non. Il faut que je maximise à chacune année. Donc,

                      on pense que cette situation-là va être au bénéfice

                      de l'efficacité énergétique, c'est-à-dire que Gaz

                      Métro va avoir un incitatif plus puissant que le

                      mécanisme actuel. 

                              Cet indicateur-là avec l'indicateur
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                      biométhane seront limités à un maximum de deux

                      millions de dollars (2 M$) par année. L'indicateur

                      biométhane, c'est quoi? C'est trois cents du mètres

                      cubes (3 ¢/m3) pendant une période de trois ans

                      pour tout volume qu'on insère dans le réseau de Gaz

                      Métro. 

                              Ici, l'intérêt de ça, c'est quoi? C'est de

                      venir - et je vais me réessayer - décarboniser le

                      système de Gaz Métro. L'objectif, c'est donc

                      d'inciter Gaz Métro à entrer le plus possible de

                      gaz vert dans son réseau, et cela, peu importe la

                      manière. Donc, autrement dit, ce qu'on dit, c'est

                      on incite Gaz Métro à rentrer du gaz vert, trouver

                      la meilleure solution. La solution n'a pas

                      d'importance, l'importance, c'est de le rentrer. 

                              Si on réussit à faire ça, ça veut dire

                      qu'on maximise les bienfaits pour les changements

                      climatiques, c'est-à-dire on vient réduire, on

                      vient optimiser, en réalité, l'utilisation du

                      Biogaz en le transformant en biométhane et en le

                      transportant dans le réseau de Gaz Métro. 

                              Le troisième élément, c'est les GES.

                      L'incitatif au niveau des GES, c'est quoi? C'est de

                      faire des économies de gaz à effet de serre dans

                      les activités de distribution de Gaz Métro ou chez
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                      ses clients, ses clients qui voudront bien lui

                      donner leur crédit d'émission de CO2. 

                              Il y a déjà des marchés en place, hein! Il 

                      ne faut pas penser qu'il n'y a que le règlement sur

                      la Régie qui va permettre de vendre des crédits de

                      CO2, il y a déjà des marchés qui sont en place. Il

                      y a des possibilités de vendre en Europe, par

                      exemple, des crédits d'ici. Donc, dépendamment du

                      règlement, dépendamment des offres, Gaz Métro aura

                      tout intérêt à tenter de monnayer cette vente de

                      crédit de CO2-là au plus offrant. 

                              Pour être capable de vendre au plus

                      offrant, il faut également faire, pas autoriser,

                      mais faire certifier ces économies de CO2-là. Et

                      plus la certification est faible, moins la valeur

                      est grande pour ce qui est de la rémunération de

                      ces crédits. Donc, Gaz Métro aura tout intérêt,

                      dans ce marché en développement, à bien certifier

                      et à trouver le meilleur équilibre entre la

                      certification et la vente de ces crédits.

                              Bien entendu, lorsqu'on parle de l'ensemble

                      de ces travaux-là, ils ne seront pas sur une courte

                      période. Donc, conséquemment, avant que Gaz Métro

                      puisse toucher une bonification, les clients vont

                      supporter les coûts de la démarche. On repaiera les
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                      coûts de la démarche sur l'ensemble de la période

                      du mécanisme incitatif avant qu'il y ait des sous

                      qui soient partagés avec les clients. 

                              Maintenant, je vous amènerais aux

                      indicateurs sur les approvisionnements gaziers. À

                      cet égard, il y avait un objectif qui découlait

                      grandement de la décision de la Régie qui était de

                      maintenir un incitatif en planification et durant

                      les opérations, donc en amont et en aval. 

                              L'objectif ultime, c'est quoi? C'est de

                      réduire les coûts d'approvisionnement pour la

                      clientèle. Et il y avait un sous-objectif qui était

                      de ne pas lier l'incitatif aux hypothèses

                      présentées dans les dossiers tarifaires. 

                              Le moyen que le Groupe de travail a trouvé,

                      c'est de proposer un incitatif de nature globale,

                      un indicateur global. Cet indicateur global-là sera

                      présenté incessamment à la Régie dans le cadre

                      d'autres travaux, tel que c'était prévu

                      initialement, enfin, proposé par la Régie. Donc, il

                      y a eu déjà trois rencontres techniques avec les

                      intervenants et avec le personnel technique de la

                      Régie. Et cet indicateur global-là pourrait être

                      déposé dans les prochains mois. 

                              Ce nouvel indicateur-là, pour nous, devait
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                      normalement être en place pour le premier dossier

                      tarifaire de ce nouveau mécanisme incitatif. 

                      9 h 40

                      S'il advenait par ailleurs qu'il n'était pas en

                      place, pour différentes raisons, dans l'intervalle

                      le Groupe de travail considérait qu'il devait entre

                      temps maintenir un incitatif à Gaz Métro à

                      continuer à optimiser son plan d'approvisionnement.

                              Et c'est pour ça que les transactions

                      d'optimisation financières et les transactions

                      d'optimisation opérationnelles restent présentes

                      dans le cadre du mécanisme, mais encore une fois

                      c'est toujours dans une situation d'intervalle.

                      L'objectif étant l'indicateur global qui est

                      actuellement en développement. 

                              Maintenant je vous amènerais à l'aide aux

                      plus démunis. L'objectif c'est d'aider les ménages

                      à faibles revenus qui consomment du gaz naturel. Le

                      moyen c'est impliquer des organismes du milieu.

                      C'est faire de l'aide d'urgence pour des règlements

                      sur les factures en souffrance. 

                              C'est d'aider les gens via de la formation

                      de manière à ce qu'ils gèrent mieux leurs avoirs

                      dans le futur puis c'est d'ajouter une aide

                      additionnelle pour favoriser l'accès à l'efficacité
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                      énergétique.

                              L'objectif ici encore une fois c'est

                      d'aider l'individu non seulement en situation

                      d'urgence et donc de payer la facture, mais d'aider

                      à ce que cette situation-là ne se reproduise pas

                      dans le futur.

                              Et pour que cette situation-là ne se

                      reproduise pas dans le futur, l'individu a besoin

                      d'avoir de la formation, ce que les organismes du

                      milieu feront avec l'individu qui acceptera de se

                      prêter à cette aide, mais également de s'assurer

                      que ses factures futures seront plus limitées. 

                              Et pour que cette situation-là arrive, il

                      faut briser une barrière. Et cette barrière c'est

                      quoi, c'est l'accès à l'efficacité énergétique. Et

                      l'accès à l'efficacité énergétique lorsqu'on a des

                      comptes en souffrance, il est bien entendu que de

                      dépenser cinq, huit, dix mille dollars (10 000 $)

                      pour mettre en place un nouveau système de

                      chauffage dans sa résidence, ça ne se fait pas.

                              Donc avec l'aide qu'on va proposer, ça va

                      être limité à un petit nombre de personnes, mais

                      ces gens-là qui pourront passer au travers

                      l'ensemble des étapes, on espère non seulement

                      régler le problème à court terme, mais également
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                      les aider à ce que cette situation-là ne se

                      reproduise pas dans le futur.

                              Quel est le coût pour les clients de ce

                      programme? Les clients mettront deux cent cinquante

                      mille dollars (250 000 $) par année, la portion des

                      clients est donc de deux cent cinquante mille

                      dollars (250 000 $) par année, par client ça

                      représente l'équivalent d'environ dix cents (10  )

                      par année.

                              Donc quant à nous c'est un faible coût pour

                      aider les gens qui en ont drôlement besoin. Quant à

                      Gaz Métro il mettra une ponction qui pourra

                      atteindre deux cent cinquante mille dollars

                      (250 000 $) de sa bonification.

                              Les indices de qualité de service. Tantôt

                      on a parlé de mauvais incitatifs, on a parlé

                      beaucoup d'éléments économiques, mais il y a

                      d'autres éléments également qu'on doit s'assurer

                      qui est de s'assurer que la création de valeurs ne

                      se fasse pas au détriment de la qualité de

                      services. 

                              Il y avait déjà une série d'indicateurs,

                      d'indices de qualité de services en place, on les a

                      adaptés, on les a travaillés. On a réévalué les

                      valeurs, la valeur des différents indices. On a
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                      redéfini et on a ajouté certains indices. Et on a

                      également ajouté d'autres sphères d'évaluation.

                              On a continué à travailler également sur la

                      sécurité. On a ajouté ici le contrôle de la

                      végétation qui était un des éléments qu'on a

                      retrouvé dans le rapport d'évaluation. 

                              On a également fait évoluer la stratégie au

                      niveau de l'environnement où est-ce qu'on était

                      limité à ISO 14001 et où est-ce que maintenant il y

                      a également l'objectif de passer au BNQ 21000 qui

                      est plus large que ISO 14001.

                              Et on a une sphère additionnelle qui est le

                      partage d'informations qui se veut donc un élément

                      de qualité de services sur le traitement

                      réglementaire. 

                              Le traitement réglementaire justement.

                      L'objectif du mécanisme incitatif et là-dessus tout

                      le monde en fait partie, la Régie, Gaz Métro, les

                      intervenants, lorsqu'on décide de favoriser un

                      allégement réglementaire, tous doivent y mettre du

                      sien. 

                              Dans le cadre du mécanisme incitatif Gaz

                      Métro ce qu'il a tenté de faire avec les

                      intervenants, ça a été de trouver une manière de

                      favoriser un environnement réglementaire plus
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                      flexible, d'alléger le processus réglementaire et

                      de minimiser l'impact du processus prévisionnel.

                              Les moyens? On a réévalué chaque composante

                      du processus réglementaire. On a réévalué le

                      calendrier réglementaire. On a examiné les

                      comportements non recherchés de l'actuel mécanisme

                      et on a cherché à réduire leurs impacts.

                              Le premier élément, et l'élément quant à

                      nous un des éléments très majeurs de la situation,

                      c'est de fait que le mécanisme incitatif va être

                      basé sur des données qui sont réelles. Il n'y aura

                      pas de discussion sur la prévision qui mènera à une

                      bonification plus grande ou plus petite. 

                              C'est uniquement les résultats réels qui

                      permettront de déterminer la bonification. Et par

                      incidence, l'ensemble des trop perçus et des

                      manques à gagner seront attribués aux clients. 

                              Ce changement-là amène également un

                      changement quant à nous dans le traitement du

                      dossier. Étant donné qu'il devrait normalement

                      réduire l'ampleur des contestations et autres qui

                      découlent de la mise en place du dossier tarifaire.

                              Conséquemment on pense que les dossiers

                      tarifaires pourront être traités différemment dans

                      le temps. Il est bien entendu qu'il va falloir
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                      passer au travers un certain nombre d'années pour

                      évoluer. Quant à nous il y a possibilité de changer

                      la méthodologie actuelle.

                              Toutes les options sont en place pour la

                      Régie. Gaz Métro fera ses représentations, les

                      intervenants feront leurs représentations, la Régie

                      décidera du meilleur moyen, du meilleur traitement

                      réglementaire pour les dossiers. Et tout sera

                      ouvert, l'audience orale, l'audience sur dossier,

                      et il n'y aura pas d'obligation d'aller vers un

                      PEN.

                              Il y aura par contre l'assurance d'avoir

                      des rencontres d'information, rencontres

                      d'information auxquelles le personnel de la Régie

                      sera présent. Ces rencontres d'information là et ce

                      traitement réglementaire là sera le même, pas

                      nécessairement le même parce qu'il pourra être

                      différent de dossier en dossier, mais l'approche

                      sera la même autant pour le dossier tarifaire que

                      pour le dossier du rapport annuel.

                              Bien entendu, on s'attend à ce qu'il y ait

                      un impact, pas un impact, mais enfin un travail un

                      peu plus grand au niveau du rapport annuel parce

                      que c'est à ce moment-là qu'on verra les

                      différentes bonifications.
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                      9 h 47 

                              Maintenant, cette méthode de faire là nous

                      amène également à proposer de traiter certains

                      sujets à l'extérieur des dossiers tarifaires. On

                      parle de dossiers de nature un peu plus

                      exceptionnelle, qui n'ont pas d'impact

                      nécessairement immédiatement sur le dossier

                      tarifaire. 

                              Alors, si on prend par exemple le dossier

                      tarifaire de cette année, le dossier... pas le

                      dossier, mais plutôt le sujet de la vision

                      tarifaire n'avait pas d'impact dans le dossier

                      proprement dit. Il y avait l'histoire de la

                      correction de l'interfinancement qui, elle, avait

                      son propre... sa propre vie, si on veut, dans le

                      dossier propre, mais la vision tarifaire, c'est un

                      objectif à plus long terme, dans lequel il y a

                      encore des travaux à faire. 

                              Ce sujet-là, quant à nous, pourrait par

                      exemple être... c'est un bon exemple qui pourrait

                      être traité à l'extérieur d'un dossier tarifaire,

                      avoir sa vie propre, donc réduire l'importance des

                      sujets à l'intérieur d'un dossier tarifaire et donc

                      faciliter le traitement du dossier tarifaire menant

                      à la mise en place des tarifs au premier (1er)
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                      octobre. Ces sujets-là, lorsqu'ils seraient

                      finalement décidés, aboutiraient dans les dossiers

                      tarifaires qui suivraient. 

                              Donc, on pense que cette option-là va venir

                      « dégrossir », entre guillemets, va venir réduire

                      l'ampleur des dossiers tarifaires et permettra donc

                      une rapidité d'exécution, si on veut, plus grande

                      au niveau du dossier tarifaire. 

                              Et ça permettra également, dans le cadre de

                      ces dossiers spécifiques-là, d'avoir un peu plus de

                      temps pour les travailler correctement. On va être

                      moins pressé dans le temps à déposer, pour une date

                      précise. Les intervenants n'auront pas à traiter de

                      ce sujet-là avec les autres sujets. Donc, il va y

                      avoir un temps plus... mieux « fait », entre

                      guillemets, pour faire ce travail. 

                              Et un dernier élément très important, c'est

                      la vérification externe du rapport annuel. La

                      vérification externe du rapport annuel va donc

                      porter non seulement sur les données, mais

                      également sur le niveau des bonifications qui sont

                      autorisées, qui devront être plutôt autorisées par

                      la Régie. Donc, conséquemment, on pense que cet

                      élément-là va également venir réduire le niveau de

                      contestation du rapport annuel. 
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                              Notre mécanisme incitatif qu'on vous

                      propose, quant à nous, est conforme à l'intérêt

                      public. C'est un mécanisme qui est global, qui est

                      simple, qui est transparent, qui est adapté à la

                      situation particulière de Gaz Métro et aux besoins

                      internes de gestion de Gaz Métro. Il limite les

                      mauvais incitatifs et il prend en compte les

                      aspects économiques, environnementaux et sociaux.

                              C'est un mécanisme qui, quant à nous, est

                      un mécanisme qui se veut global, même si en réalité

                      il est présenté de manière segmentée. Voilà! 

                      Me HUGO SIGOUIN-PLASSE : 

                      Alors, Monsieur le Juge, les témoins sont prêts

                      pour leur contre-interrogatoire. 

                      LE PRÉSIDENT : 

                      Merci, Maître Sigouin-Plasse. Donc, la Régie va

                      inviter - vous êtes déjà prêt - Maître Turmel pour

                      la Fédération canadienne de l'entreprise

                      indépendante. 

                      CONTRE-INTERROGÉS PAR Me ANDRÉ TURMEL : 

                      Alors, bonjour, Monsieur le Président. Pardonnez-

                      moi, je prenais quelques secondes pour m'installer

                      confortablement pour bien travailler avec nos

                      témoins ce matin. Alors, André Turmel pour la FCEI,

                      Fédération canadienne de l'entreprise indépendante,
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                      qui, comme vous le savez, a présenté une dissidence

                      dans le présent dossier. 

                   Q. [16] Alors, bonjour aux témoins. 

                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN : 

                   R. Bonjour.  

                   Q. [17] Alors, nous allons débuter, si vous voulez

                      bien. Monsieur Trahan, vous avez terminé par... en

                      concluant, à l'égard de ce que vous recherchez dans

                      le mécanisme incitatif, et vous avez notamment

                      parlé des mauvais... que vous cherchiez à limiter

                      les mauvais incitatifs. C'est exact? 

                   R. Oui. 

                   Q. [18] Et je prends pour acquis que vous avez lu donc

                      la preuve de la FCEI dans le présent dossier, la

                      preuve qui est une critique du mécanisme, c'est

                      exact?

                   R. Je vais répondre pour les trois, oui. 

                   Q. [19] D'accord. Parfait. Oui. Bien, je pose la

                      question, mais évidemment les autres témoins

                      peuvent répondre. Et vous avez sans doute noté que

                      donc la FCEI a deux critiques principales, la

                      première reliée aux indicateurs en distribution et

                      la deuxième reliée aux cassettes. Maintenant, dans

                      les prochaines minutes, on va travailler sur les

                      cinq ou six critiques principales qu'a la FCEI sur
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                      les indicateurs en distribution, en commençant par

                      ce que la FCEI qualifie d'incitatif au

                      développement non rentable. Alors, je vous

                      demanderais de prendre la preuve de la FCEI, à la

                      page 5 de 24, et pour faciliter le tout, au tableau

                      1, j'ai fait des copies de ce tableau, si jamais

                      vos documents sont un peu loin, Monsieur le

                      Président. Donc, c'est un extrait de la preuve

                      écrite de la FCEI à la page 5 de 24 datée du neuf

                      (9) décembre deux mille un... deux mille onze

                      (2011), pardon. Donc, il n'y a pas de surprise,

                      c'est le même tableau et la même page du document

                      que vous avez déjà. 

                              Et je vais vous laisser vous y rendre ou

                      prendre le tableau. Vous me dites quand vous êtes

                      prêt, Monsieur Trahan. 

                   R. Allez-y. 

                   Q. [20] O.K. Et donc, vous... parce que je veux

                      simplement illustrer avec vous, pour qu'on

                      s'entende bien, d'où vient la critique, la critique

                      de la FCEI. Dans ce tableau de la FCEI, il est

                      présenté l'impact marginal de l'ajout d'un client

                      sur la bonification de Gaz Métro. Et évidemment, ce

                      tableau utilise les... comme source principale, le

                      mécanisme proposé, tel que vous le proposez, tel
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                      que le Groupe de travail le propose, d'une part. Et

                      d'autre part, utilisant aussi l'information émanant

                      de Gaz Métro. Dans ce tableau, et je vous demande

                      juste de, ensemble, je veux m'assurer avec vous si

                      on se comprend bien sur la critique que fait la

                      FCEI, puis ensuite on va aller à vos critiques

                      elles-mêmes. 

                      9 h 55

                              Ce tableau illustre le fait que l'ajout,

                      pour l'ajout d'un client, par exemple, revenu D,

                      revenu D dollar par client, par exemple pour un

                      client résidentiel en extension, à la troisième

                      colonne, un nouveau client, son impact marginal en

                      termes de revenu serait de revenu de cinq cent

                      quarante dollars (540 $). Est-ce que vous voyez ça,

                      Monsieur Trahan, dans le tableau, le cinq cent

                      quarante dollars (540 $) pour l'ajout d'un client?

                   R. Oui.

                   Q. [21] Et un peu plus bas, toujours sous la colonne

                      « résidentiel en extension », sous la rubrique

                      « bonification », on voit total sur un an le

                      montant calculé de mille cinq cent quarante-sept

                      dollars (1547 $). Vous voyez ça, Monsieur Trahan?

                   R. Non.

                   Q. [22] Mille cinq cent quarante-sept (1547 $).
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                      Excusez-moi! Donc, c'est l'avant-dernière ligne.

                   R. Oui, oui, oui. C'est beau. Je m'étais arrêté à vos

                      chiffres en noir.

                   Q. [23] Et ce que je veux m'assurer avec vous qu'on

                      est sur la bonne piste, c'est que donc, est-ce que

                      vous êtes d'accord avec moi... bien, ce que vous

                      comprenez de la critique de la FCEI, c'est que,

                      évidemment, pour la FCEI, avoir un revenu provenant

                      de l'ajout d'un client de cinq cent quarante

                      dollars (540 $), et pour l'ajout de ce même client,

                      verser une bonification de quinze cent quarante-

                      sept dollars (1547 $), est-ce que vous comprenez

                      que c'est de là qu'émane la critique de la FCEI à

                      l'égard d'un incitatif au développement non

                      rentable?

                   R. Votre question est de savoir si, je comprends que

                      de là vient la critique?

                   Q. [24] Oui. 

                   R. La réponse, ça va être oui.

                   Q. [25] Parfait. Merci. Ça permet d'illustrer de quoi

                      on parle. Alors donc, je vous demande... Mais une

                      fois qu'on a établi simplement qu'on parle des

                      bonnes choses, allons à votre contre-preuve, et

                      j'ai Gaz Métro-6, Document 1, qui a été déposé

                      suite à la dissidence de la FCEI. Et donc, à la
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                      page 3 de 7, vous présentez à l'égard de, sous la

                      rubrique « un incitatif au développement non

                      rentable », vous énumérez une série d'objections,

                      des lignes 13 à 23. On va les prendre une par une

                      si vous le voulez juste pour bien comprendre ce que

                      vous nous dites et pour qu'on puisse comprendre

                      quel est le sens de vos objections. Dans un premier

                      temps, vous mentionnez à la page (sic) 13, et je

                      cite :

                                   Le Groupe de travail est en désaccord

                                   avec l'analyse de la FCEI concernant

                                   l'impact de l'ajout d'un client sur la

                                   bonification de Gaz Métro.

                      On vient de voir, là, le tableau de la FCEI. Je

                      continue.

                                   Dans sa dissidence, la FCEI...

                      Première objection,

                                   ... ne prend pas en considération le

                                   nombre moyen de nouveaux clients

                                   nécessaires à ajouter annuellement

                                   pour avoir droit à une bonification...

                      Arrêtons ici! Alors, pourriez-vous élaborer un peu

                      plus sur cette objection ou sur cette critique que

                      vous faites?

                   R. J'aurais besoin d'un « flip chart ».
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                   Q. [26] D'un « flip chart ».

                      Me HUGO SIGOUIN-PLASSE :

                      Oui, effectivement, Monsieur le Président. Ce que

                      le témoin nous annonce, c'est que, pour pouvoir

                      répondre convenablement puis expliquer à la Régie

                      qu'est-ce qu'il en est, donc c'est ça, un tableau

                      blanc, je vous avouerai, on n'a pas fait la demande

                      avant n'anticipant pas de façon spécifique la

                      question. Mais je comprends que le témoin aurait

                      besoin de ça.

                      Me ANDRÉ TURMEL :

                      Si ça peut aider le témoin à nous éclairer...

                      Me HUGO SIGOUIN-PLASSE :

                      Je ne sais pas si on peut suggérer une pause pour

                      nous permettre de... 

                      LE PRÉSIDENT :

                      Ça va être la façon de procéder. Donc, on va

                      prendre une pause de quinze (15) minutes. De retour

                      à dix heures et quart (10 h 15).  

                      SUSPENSION DE L'AUDIENCE

                                      _________________

                      10 h 20

                      REPRISE DE L'AUDIENCE

                      LA GREFFER :

                      Veuillez prendre place, s'il vous plaît.
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                      LE PRÉSIDENT :

                      On est prêt à poursuivre?

                      Me ANDRÉ TURMEL :

                      Oui. Merci, Monsieur le Président.

                   Q. [27] Alors simplement pour nous remettre dans le

                      contexte. La question c'est, bon, à l'égard de la

                      pièce Gaz Métro-6, Document 1, page 3 aux lignes 13

                      à 20. Le Groupe de travail fait une critique des

                      commentaires de la FCEI. Et la première phrase que

                      je vous demanderais d'expliquer, Monsieur Trahan,

                      on dit :

                                   Dans sa dissidence, la FCEI ne prend

                                   pas en considération le nombre moyen

                                   de nouveaux clients nécessaire à

                                   ajouter annuellement pour avoir droit

                                   à une bonification ainsi que l'effet

                                   de ces ajouts sur les coûts globaux.

                      Alors je vous demanderais simplement d'expliciter

                      davantage le sens de cette critique.

                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN :

                   R. Donc il faut se rappeler que lorsque le docteur

                      Lowry a fait son évaluation de la productivité de

                      Gaz Métro, il l'a fait... Excusez, là j'avais deux

                      idées et j'ai oublié de partir sur ma première. Ça

                      fait que là je suis mêlé entre mes deux. Ça fait
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                      que je vais rester sur celle que je suis en train

                      de vous dire.

                              Donc lorsque le docteur Lowry a fait son

                      analyse il l'a faite sur deux éléments, hein, qu'on

                      a, nous, repris. Il l'a fait sur plusieurs, mais

                      les deux qu'on a repris c'est les coûts et le

                      nombre de clients.

                              Donc ce qu'il a fait c'est qu'il a regardé

                      la productivité passée de Gaz Métro par rapport à

                      ces deux variables-là. Et ces deux variables-là

                      durant la période elle a varié. C'est-à-dire qu'il

                      y a eu une croissance du nombre de clients durant

                      la période, croissance d'ajout de clients durant la

                      période. Et il y a eu l'évolution des coûts. J'ai

                      aucune idée de la ligne précise, mais supposons que

                      c'est comme ça. O.K.

                              Lorsque l'on met ensemble ces deux

                      éléments-là on arrive à la productivité que le

                      docteur Lowry a évaluée pour la période. Imagé ça

                      veut dire que cette productivité-là se trouve, et

                      là j'exclus maintenant ces deux lignes-là, se

                      trouve ici. Cette productivité-là se trouve à être

                      en réalité pour tenir en compte l'évolution du

                      nombre de clients dans le temps et l'évolution des

                      coûts.
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                              Donc, Gaz Métro, lorsqu'on part en deux

                      mille (2000), Gaz Métro n'est pas au niveau d'ajout

                      de clients, tel qu'on le retrouve aujourd'hui en

                      deux mille dix (2010). Hein! Durant cette période-

                      là on est parti de l'ordre de quoi, mille cinq

                      cents (1500), mille (1000) clients additionnels par

                      année à l'ordre de cinq (5000), six mille (6000)

                      clients par année.

                              Donc, cette courbe-là lorsque l'on s'en va

                      dans le futur, Gaz Métro devra continuer à,

                      continuer à avoir cette progression naturelle.

                      Donc, d'emblée Gaz Métro devra s'assurer de

                      continuer avec cette progression naturelle dans le

                      futur qui prend en compte des ajouts de clients.

                              Donc, la deuxième critique sur laquelle je

                      voulais partir tantôt c'est que souvent lorsque

                      l'on lit les critiques de la FCEI c'est que l'on y

                      va toujours de manière très marginale. Il faut

                      toujours revenir à l'aspect global du mécanisme.

                              Donc, dans l'aspect global il faut prendre

                      en compte le passé et le futur associés à ça. Et

                      par-dessus cet élément-là il y a un autre élément,

                      que je vais dessiner cette fois en vert, qui se

                      trouve à être le dividende clients. Le dividende

                      clients c'est quoi, c'est que Gaz Métro devra
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                      brancher davantage de clients, à meilleur coût

                      qu'auparavant pour être capable d'atteindre la

                      bonification.

                              Donc, pour que Gaz Métro soit capable

                      d'atteindre une bonification ce n'est pas en

                      ajoutant un client, c'est en ajoutant l'évolution

                      passée de la croissance du nombre de clients et

                      l'évolution des coûts, plus un dividende clients.

                              Donc, l'aspect ou la critique de l'aspect

                      marginal que la FCEI fait c'est de dire, oui, mais

                      lorsque tu vas rajouter un client ici là, lui il va

                      donner en moyenne les chiffres que la FCEI donne.

                              Mais pour être capable d'arriver à cette

                      moyenne-là, il faut prendre en considération qu'ici

                      j'ai des coûts qu'il faut que, entre guillemets,

                      que je « mange ».

                              Puis également, dans ma croissance ici j'ai

                      des coûts qu'il faut que je « mange ». Et c'est ça

                      que la FCEI ne prend pas en compte dans sa critique

                      marginale.  Elle prend en compte uniquement les

                      coûts et les revenus de ce petit carré additionnel

                      au bout de la ligne.

                   Q. [28] Merci. Et je continue dans le même paragraphe.

                      Vous dites, et je cite :

                                   La FCEI ne tient pas en compte non
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                                   plus des facteurs de productivité

                                   passée qui sont intégrés aux OPEX et

                                   CAPEX.

                   R. Ce que l'on vient de parler ici.

                   Q. [29] Alors ce que vous venez de mentionner. Mais

                      quand vous parlez du facteur de productivité ici,

                      bien, de quelle facteur de productivité on parle

                      ici, le facteur X? Peut-être expliciter.

                   R. Le facteur X et le dividende clients.

                   Q. [30] Facteur X plus le dividende clients qui est le

                      facteur de productivité, c'est ça?

                   R. Le facteur X représente le facteur de productivité

                      passé, dividende clients se veut un facteur de

                      productivité additionnel que le Distributeur devra

                      faire avant de pouvoir atteindre le partage. Lequel

                      découle de la variation des clients et la variation

                      des coûts. Voilà.

                   Q. [31] Et à votre avis, est-ce que le facteur X a un

                      impact sur l'incitatif?

                   R. J'ai de la difficulté à comprendre exactement où

                      vous voulez aller, mais je vais tenter une réponse.

                      Facteur X représente la productivité passée. Donc,

                      par incidence, la manière de venir calibrer le

                      facteur X, s'il est mal calibré, s'il ne prend pas

                      en compte par exemple les bonnes données, bien,
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                      bien entendu il va avoir un effet sur l'incitatif.

                      S'il est trop élevé, bien, le Distributeur ne sera

                      pas capable de l'atteindre, donc va laisser tomber

                      son mécanisme. S'il est trop faible, il va offrir à

                      ce moment-là une bonification « excessive », entre

                      guillemets, dans le cas du Distributeur.

                              Ce facteur X a été déterminé dans notre cas

                      par les études du docteur Lowry.

                   Q. [32] Mais le docteur Lowry, je vous soumets

                      respectueusement, à GM-5, Document 5, réponse 18,

                      lui dit que l'incitatif est indépendant du facteur

                      X.

                      Me HUGO SIGOUIN-PLASSE :

                      Alors si vous permettez, j'aimerais que les témoins

                      prennent connaissance...

                      Me ANDRÉ TURMEL :

                   Q. [33] Bien sûr, prenez le temps d'y aller.

                      Me HUGO SIGOUIN-PLASSE :

                      ... de la citation que vous venez de...

                      10 h 26

                      Me ANDRÉ TURMEL :

                   Q. [34] GM-5, Document 5, réponse 18. C'est les

                      réponses aux DDR. Donc, finalement, dans votre

                      critique, nous vous dites « bien, la FCEI ne prend

                      pas compte de la productivité ». Vous venez de me
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                      dire que, en effet, c'est le facteur X. Vous venez

                      de me dire qu'il y a un lien avec l'incitatif... 

                      Me HUGO SIGOUIN-PLASSE : 

                      Si vous permettez, Maître Turmel. 

                      Me ANDRÉ TURMEL : 

                      Oui, oui. D'accord. 

                      Me HUGO SIGOUIN-PLASSE : 

                      C'est juste parce que les témoins cherchent la

                      pièce en question.

                      Me ANDRÉ TURMEL : 

                      Oui, oui. O.K. Excusez-moi. Excusez-moi. Excusez-

                      moi. 

                      Me HUGO SIGOUIN-PLASSE : 

                      Alors, vous parliez de la question 18, c'est ça? 

                      Me ANDRÉ TURMEL : 

                      Réponse 18. 

                      Me HUGO SIGOUIN-PLASSE : 

                      Réponse 18. Ça va! Alors, c'est beau. 

                      Me ANDRÉ TURMEL : 

                   Q. [35] Bon. Alors, j'essaie juste de bien comprendre

                      là. Le docteur Lowry, lui, clairement dans cette

                      réponse-là, indique que l'incitatif est indépendant

                      du facteur X. Alors, je veux juste comprendre, face

                      à ce que, d'une part, l'expert nous dit et le

                      commentaire que vous nous faites ce matin. 
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                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN : 

                   R. À supposer, par exemple, que le facteur X serait de

                      cent pour cent (100 %), est-ce qu'il resterait de

                      l'incitatif? 

                   Q. [36] Quelle serait la réponse? 

                   R. Bien, c'est ça la réponse. C'est que, de manière

                      générale, si c'est bien calibré, on l'a dit, si

                      c'est bien calibré, il n'y a pas d'effet. S'il est

                      mal calibré, à ce moment-là, il aurait un effet sur

                      l'incitatif parce qu'il est peut-être soit trop

                      généreux, soit qu'il va « empêcher l'incitatif »,

                      entre guillemets, d'avoir son effet. Dans la mesure

                      où il est bien calibré - et le calibrage, ce n'est

                      pas une science totalement précise là, il y a un

                      « range », entre guillemets là - donc dans la

                      mesure où c'est bien calibré, à ce moment-là je

                      suis d'accord avec le docteur Lowry. La question

                      n'était pas de savoir « s'il est bien calibré, est-

                      ce que... ». Non, ce n'est pas ça la question que

                      vous m'avez posée. C'est : est-ce que le facteur X

                      pourrait avoir une incidence sur l'incitatif. Oui

                      si on sort d'un calibrage qui est raisonnable. 

                   Q. [37] Et quand vous parlez de calibrage, juste peut-

                      être... Vous dites que c'est le calibrage qui peut

                      avoir une influence, c'est ce que j'ai compris là.
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                      De quoi parle-t-on là, le calibrage? Donnez-moi un

                      exemple. 

                   R. Le calibrage, c'est le travail... 

                   Q. [38] Oui. 

                   R. ... c'est le travail que le docteur Lowry a fait

                      dans ce cas-ci, en arrivant, en proposant un

                      facteur X basé sur la productivité passée. Et c'est

                      une productivité qu'on peut imaginer qui va être...

                      qui va se « perpétuer », entre guillemets, dans le

                      futur pour Gaz Métro. Supposons que, pour mille

                      raisons, que le facteur de productivité passé n'est

                      pas représentatif du futur pour quelque raison que

                      ce soit et qu'on en est conscient au moment, à ce

                      moment-là il faudrait venir calibrer différemment

                      notre facteur de productivité, notre facteur X,

                      pour s'assurer qu'il est bien calibré pour la

                      situation. 

                   Q. [39] O.K. Donc, le calibrage et le facteur X, c'est

                      un peu... on va en parler plus tard, c'est... Une

                      des propositions qu'il a fait, c'est d'arriver à

                      point soixante-quinze pour cent (0,75 %), hein!

                      Point soixante-quinze (0,75 %) plus point deux

                      (0,2 %), c'est de ça dont vous me parlez là, le... 

                   R. Le facteur X, c'est le dividende client. 

                   Q. [40] Oui. Facteur X, point zéro virgule soixante-
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                      quinze (0,75 %) et dividende client point deux

                      (0,2 %), ça donne point quatre-vingt-quinze

                      (0,95 %). C'est ça, le résultat du calibrage, c'est

                      ce chiffre-là dont on parle. Je veux juste bien

                      comprendre. J'aimerais ça qu'on s'entende bien. 

                   R. Oui, oui. 

                   Q. [41] O.K. Parfait. O.K. Toujours dans le même

                      paragraphe, on a parlé maintenant des facteurs de

                      productivité passés et... 

                      Me HUGO SIGOUIN-PLASSE : 

                      Vous êtes de retour à... 

                      Me ANDRÉ TURMEL : 

                   Q. [42] Oui, je suis de retour donc à la contre-

                      preuve, à GM-6, Document 1, je suis à la ligne 17,

                      et on continue. Et là la phrase se continue : 

                                   Et la FCEI [...] omet aussi de

                                   considérer l'impact de la limitation

                                   de la bonification annuelle basé sur

                                   l'évolution des tarifs. 

                      Alors, la même question ici que je vous fais là.

                      Expliquez-nous un peu le sens de cette phrase? 

                   R. On suppose que la critique de la FCEI est valable

                      et que, par incidence, Gaz Métro ne fait que du

                      développement non rentable. Quelle est l'incidence,

                      Maître? Une hausse tarifaire. Je fais du
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                      développement non rentable, je fais des hausses

                      tarifaires. Si je fais des hausses tarifaires, je

                      viens limiter mon accès à la bonification au niveau

                      de mes indicateurs de distribution. Bon. Si je fais

                      plein de développement non rentable dans le

                      résidentiel, tel qu'il m'est suggéré par la FCEI -

                      parce que dans la critique de la FCEI, ça ne prend

                      pas en compte cet élément-là - à ce moment-là, ce

                      qui va arriver, c'est que je ne pourrai pas faire

                      quatorze millions (14 M$), je vais être limité à

                      six millions (6 M$) de bonification. 

                   Q. [43] O.K. Et l'on continue dans le paragraphe,

                      ligne 18 : 

                                   Finalement... 

                      la FCEI

                                   ... elle va à l'encontre de l'opinion

                                   de l'expert à la suite de ses analyses

                                   sur la meilleure méthode pour évaluer

                                   la croissance des coûts d'opération

                                   (OPEX) notamment. 

                      Attendez-moi un instant, je pense que... Non, je

                      vous enverrais plutôt à la GM-5, Document 8, page

                      43. 

                   R. À quelle pièce? 

                   Q. [44] Oui. GM-5, Document 8, page 43, donc c'est les
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                      DDR à la Régie, aux question et réponse 30.1. Je

                      comprends de cet échange-là, c'est ce que vous nous

                      dites, c'est que les coûts marginaux,

                      investissement et charge d'exploitation, donc sont

                      sous-évalués. Donc, à Gaz Métro-5, Document 8, page

                      43 de 44, 30.1, est-ce que c'est une de vos

                      critiques là, une de vos observations que vous

                      faites, comme quoi la FCEI...? 

                   R. Oui. 

                   Q. [45] Oui. O.K. 

                   R. D'ailleurs, en guise de lien, l'expert, via ses

                      éléments... Attendez peu là. Un instant, je vais

                      juste compléter la réponse. Donc, la critique se

                      confirme par l'expert Lowry à la question 13, Gaz

                      Métro-5, Document 5, pages 10 et 11, où par ses

                      études économétriques, il arrive à des niveaux

                      supérieurs à ceux de Gaz Métro pour les utilités

                      aux États-Unis. 

                      10 h 34

                              Les coûts supérieurs aux États-Unis qui

                      sont inférieurs aux coûts de Gaz Métro tel qu'il le

                      dit lui-même étant donné la particularité de Gaz

                      Métro au niveau de son réseau de distribution avec

                      une faible densité notamment. Donc cette critique-

                      là est confirmée par le docteur Lowry. 
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                   Q. [46] O.K. Mais dans cette question-là que vous

                      posez à la Régie, la référence 30, que l'on voit à

                      la page, à Gaz Métro-5, Document 8, on fait

                      référence à la contre-preuve de Gaz Métro qui nous

                      renvoie à la page 6 et donc...

                   R. Un instant là. 

                   Q. [47] ... je reviens à votre contre-preuve. 

                   R. On en est où là? 

                   Q. [48] À la page 6 de votre contre-preuve, donc dans

                      la question que la Régie vous posait, elle prend

                      comme préambule votre contre-preuve. 

                   R. Page 6 donc qui commence par facteur X de

                      l'indicateur OPEX. 

                   Q. [49] Exactement? 

                   R. O.K. Je suis avec vous. 

                   Q. [50] Bon, alors donc la question, ma compréhension

                      c'est que la question était limitée à l'indicateur

                      OPEX et vous donc ce que je comprends vous avez une

                      réponse un peu plus, un peu plus large là. OPEX et

                      CAPEX. Parce que votre critique ne porte, O.K.

                   R. Non, mais la question 13 s'applique autant aux OPEX

                      et CAPEX. Donc si votre question est sur les OPEX,

                      elle s'applique aux OPEX il n'y a pas de problème. 

                   Q. [51] O.K.
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                      Me HUGO SIGOUIN-PLASSE :

                      Seulement pour, si vous me permettez, Maître

                      Turmel.

                      Me ANDRÉ TURMEL :

                      Oui. 

                      Me HUGO SIGOUIN-PLASSE :

                      Pour fins de précision, quand vous parlez de la

                      question 13, vous parlez de Gaz Métro-5, Document

                      5? 

                   R. Oui, tout à fait.

                      Me HUGO SIGOUIN-PLASSE :

                      Merci.

                      Me ANDRÉ TURMEL : 

                   Q. [52] Donc les problèmes de sous-évaluation des

                      coûts marginaux là, est-ce que ça touche seulement

                      les dépenses d'amortissement CAPEX ou également les

                      charges d'exploitation OPEX? 

                   R. Je vous réfère à la réponse numéro 13 du docteur

                      Lowry où ça touche également les OPEX. 

                   Q. [53] O.K. Mais vous de votre point de vue, bien je

                      comprends ce que vous dites monsieur Lowry, le

                      docteur Lowry dit, mais de votre point de vue vous

                      êtes donc d'accord avec son affirmation? 

                   R. L'affirmation du docteur Lowry qui dit qu'il y a,

                      que le coût quand je compare là. 
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                   Q. [54] Oui?

                   R. Lowry arrive avec un certain résultat. Moi ce que

                      je dis c'est que la FCEI sous-estime le coût

                      marginal de Gaz Métro et ce que... ça c'est

                      confirmé par le docteur Lowry. Ça ça s'applique aux

                      dépenses d'exploitation, ça s'applique aussi aux

                      dépenses de capital, soit les dépenses

                      d'amortissement. 

                   Q. [55] O.K. Parfait. Donc pour vous c'est les deux,

                      même si la réponse à 30.1, la réponse, vous ne

                      donnez que des exemples CAPEX?

                   R. Il est faux de dire que c'est uniquement des

                      exemples CAPEX. Lorsque j'ajoute un entrepôt il

                      faut que je l'entretienne, il faut que je le

                      chauffe, il faut que je le fasse sécuriser.

                      Possiblement que je vais avoir des coûts de

                      sécurité, système de sécurité, etc. Lorsque

                      j'additionne du matériel roulant, je vais avoir à

                      déneiger un espace additionnel. Je vais avoir à

                      entretenir, peinturer un espace additionnel, etc.,

                      etc. Donc ce n'est pas parce qu'il y a une dépense

                      en CAPEX qu'il n'y a pas de dépenses OPEX associées

                      aux dépenses de CAPEX. 

                   Q. [56] O.K. 

                   R. Donc votre réponse, c'est non. 
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                   Q. [57] O.K. Outre la peinture ou les camions, y a-t-

                      il, bien dans votre analyse de la critique de la

                      FCEI, est-ce qu'il y en a d'autres éléments? Ma

                      question est de savoir quelle est l'ampleur? Je

                      vais vous amener à l'ampleur, est-ce que vous

                      l'avez mesurée? Bref, vous nous dites la FCEI a

                      omis, a omis cet aspect-là. Je vous demande o.k.,

                      quel est, donnez-moi des exemples, vous m'en donnez

                      quelques-uns. Y en a-t-il d'autres et l'ampleur de

                      cela? 

                   R. Les ampleurs précises je ne les aurai pas. Donc ne

                      me cherchez pas là-dessus, je ne pourrai pas vous

                      les donner. C'est la raison, on vous a expliqué

                      d'ailleurs dans nos réponses. 

                   Q. [58] O.K. 

                   R. Maintenant des exemples, oui il y en a des

                      exemples, lorsque j'ajoute des clients à un moment

                      donné j'ai besoin d'avoir un service à la clientèle

                      additionnel, lorsque j'ajoute des clients, j'ai

                      besoin d'une personne de plus au service à la

                      clientèle, j'ai juste une personne ça va. 

                              À un moment donné j'ai besoin d'ajouter

                      également un bureau. À un moment donné c'est deux

                      personnes. Rendu au troisième, ça me prend un

                      gestionnaire additionnel. Donc il y a toute une
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                      ligne qui est en haut qui va venir jouer. Ici on

                      parle juste du service à la clientèle. 

                              Il y a également la lecture à distance. Il

                      y a également l'entretien du réseau, donc les

                      réseaux de distribution associés. Si je dois, bref,

                      il y en a un peu partout, o.k. Maintenant la

                      question c'est est-ce qu'un client marginal a cet

                      effet-là? La réponse c'est non. 

                              Est-ce qu'un ensemble de clients marginaux

                      finit par avoir cet effet-là? Oui. Et c'est la

                      critique que je fais par rapport à l'analyse de la

                      FCEI qui ne prend que un. Le problème c'est qu'on

                      ne vit pas dans les un, nous. On vit dans les

                      milliers.

                   Q. [59] O.K. Mais je comprends que donc vous n'avez

                      pas mesuré, mais est-ce que je peux par ailleurs on

                      peut penser que si vous avez énuméré une longue

                      série de, de dépenses d'exploitation, mais est-ce

                      qu'on peut penser, je vous suggère que si ça avait

                      été, si c'était si important, en tout cas, on

                      l'aurait, vous l'auriez noté, puis est-ce que ça

                      changerait les conclusions de la FCEI parce que

                      j'essaie de voir, comme vous ne l'avez pas mesuré,

                      c'est-tu cinq pour cent (5 %) ou dix pour cent

                      (10 %), j'essaie de voir si ça change par ailleurs
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                      cette omission-là alléguée de la FCEI, j'essaie de

                      voir si ça change par ailleurs la conclusion? 

                   R. Je vais reprendre la critique, parce qu'ici vous

                      m'amenez sur un élément. La critique elle est sur

                      plusieurs aspects. Cet aspect-là, l'aspect donc du

                      tableau pour ceux qui nous écoutent, l'aspect du

                      coût marginal qui n'est pas approprié, l'aspect du

                      lien entre les incitatifs et la bonification

                      maximale. C'est l'ensemble qui fait que la critique

                      de la FCEI quant à nous est inadéquate. 

                   Q. [60] O.K. 

                   R. Maintenant est-ce que le coût marginal de la FCEI

                      est mille pour cent (1000 %), vingt-deux pour cent

                      (22 %) dans l'erreur? Il est bien entendu qu'un

                      client résidentiel ce n'est pas huit cents dollars

                      (800 $) additionnel. Ça c'est clair. On est en

                      coûts moyens, c'est normal que ce ne soit pas la

                      totalité. L'écart ce n'est pas calculé parce que

                      c'est un travail de moine. C'est un travail qui est

                      très long pour faire ce type de travail là et on

                      n'en a pas, on ne l'a pas effectué.

                      10 h 40

                   Q. [61] Je ne vous chicane pas là, c'est juste pour

                      bien mesurer.

                   R. Non non. Je fais juste vous expliquer pourquoi on
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                      s'est arrêté ici.

                   Q. [62] O.K.

                   R. Mais moi, ce que je vous dis surtout, et c'est

                      important, c'est que l'on ne peut juste y aller

                      critique par critique. Il faut voir vraiment la

                      globalité de la chose. Je parle de l'élément global

                      quand on analyse ce mécanisme-là, si on décide de

                      l'analyser de manière segmentée on perd la réalité

                      de la chose.

                   Q. [63] Parce que j'essaie simplement de voir avec

                      vous, puis je termine là-dessus. Si les omissions

                      sont minimales, je vous suggère que ça ne

                      changerait pas les observations de la FCEI. Par

                      ailleurs, si elles sont si importantes que vous

                      semblez indiquer, on peut se poser la question

                      sur... à savoir si les indicateurs de développement

                      ne sont pas biaisés. C'est un ou l'autre.

                   R. Je reviens à ce que je disais tantôt. Il faut

                      prendre la globalité.

                   Q. [64] Global.

                   R. Donc, d'un côté votre coût marginal est trop

                      faible. Deuxièmement, vous ne prenez pas en compte

                      dans votre critique la limitation associée à la

                      hausse tarifaire. Et troisièmement, vous ne prenez

                      pas en compte l'élément que je vous ai parlé tantôt
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                      qui est l'élément du facteur X et du dividende

                      clients.

                   Q. [65] O.K.

                   R. L'ensemble ça fait une portion qui est assez

                      importante.

                              Maintenant, il y a un autre élément que je

                      veux mentionner. Parce que les suivis en fin

                      d'année vont être présents. Il n'y a pas de perte

                      d'informations. Et ça a été dit dans une de nos

                      réponses, je ne me souviens pas laquelle ou c'était

                      en critique peut-être, en réplique c'est-à-dire à

                      la FCEI. Où est-ce que, en plus, l'évaluation des

                      plans de développement va continuer à se faire en

                      fin d'année. Alors s'il advient, parce que ce n'est

                      pas erroné de dire que, ultimement, marginalement,

                      cette situation existe.

                              Ce que l'on dit c'est que pour qu'elle

                      arrive là, on est loin dans la courbe. S'il advient

                      que cette situation-là va se produire, le rapport

                      de fin d'année va permettre cette évaluation-là. Et

                      à tout événement, des adaptations au mécanisme

                      pourront être effectuées.

                   Q. [66] D'accord. Merci.

                      M. DAVE RHÉAUME :

                   R. Simple petite précision. Ce dont monsieur Trahan
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                      vient de parler ça se retrouve à la Gaz Métro-6,

                      Document 1, page 3 en bas.

                   Q. [67] Oui, qui est une page importante. D'ailleurs

                      on y revient. Une autre question cette fois, et on

                      continue, on va presque bientôt terminer, là, cet

                      aspect-là. Ligne 18, donc je cite :

                                   Finalement, la position de la FCEI va

                                   à l'encontre de l'opinion de l'expert

                                   à la suite de ses analyses sur la

                                   meilleure méthode pour évaluer la

                                   croissance des coûts d'opération, OPEX

                                   notamment.

                      Fin de citation.

                              Juste nous rappeler quelle était l'opinion

                      de l'expert, vous avez peut-être mentionné là-

                      dessus, mais juste m'assurer.

                      M. JEAN-BENOîT TRAHAN :

                   R. Au niveau de l'OPEX c'est nombre de clients.

                   Q. [68] O.K.

                   R. Donc c'est correlé à grosso modo cent pour cent

                      (100 %), c'est ça?

                      M. DAVE RHÉAUME :

                   R. C'est la seule valeur significative.

                      M. JEAN-BENOîT TRAHAN :

                   R. C'est la seule variable significative.
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                   Q. [69] Et le nombre de clients?

                   R. Nombre de clients.

                   Q. [70] O.K.

                   R. Alors que la FCEI propose de conserver le mécanisme

                      incitatif actuel en faisant quelques ajustements,

                      donc c'est-à-dire en continuant d'utiliser le

                      volume.

                   Q. [71] Sans référence au nombre de clients?

                   R. Dans l'approche que j'ai lue de la FCEI, moi ce que

                      j'ai compris c'est qu'on utilisait le mécanisme

                      actuel avec une portion de cohorte puis qu'on

                      faisait des petits ajustements ici et là. Donc on

                      conservait l'élément volume.

                   Q. [72] Alors tout à l'heure vous avez parlé également

                      du... Alors une de vos objections c'est à l'égard

                      du fait que, malgré tout, malgré la critique de la

                      FCEI, le mécanisme prévoit un suivi de la

                      rentabilité du développement. Vous y avez fait

                      allusion.

                   R. Oui. Suivi qui va être également trois ans et six

                      ans plus tard.

                   Q. [73] Oui.

                   R. Et dans lequel, si, par exemple, Gaz Métro a fait

                      du développement dit rentable, mais que ça devient

                      qu'il est non rentable, devra remettre la
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                      bonification dans le futur.

                   Q. [74] O.K. Mais vous êtes d'accord avec moi, un

                      suivi trois ans ou six ans plus tard c'est... ce

                      n'est toujours qu'un suivi et c'est beaucoup de

                      temps a posteriori après la réalité des...

                   R. Il peut y avoir le suivi dès l'année 1. Parce qu'il

                      y a le suivi à l'année 1. Donc on voit où est notre

                      plan de développement, on peut le comparer avec les

                      autres plans de développement précédents. Et

                      ensuite de ça, on suit ce plan de développement

                      individuellement aux trois ans et aux six ans.

                      Donc, il y a trois fois où est-ce qu'on évalue la

                      rentabilité du plan de développement en mode quasi-

                      prévisionnel à l'an un, ou on peut le comparer avec

                      les autres années à l'an trois et à l'an six.

                   Q. [75] O.K. Mais dans les faits, le suivi, puis

                      corrigez-moi, moi dans mes notes le suivi du plan

                      de développement de l'an un du mécanisme proposé,

                      tu sais un mécanisme c'est cinq ans?

                   R. Oui.

                   Q. [76] O.K. Se fait après le dépôt du dossier

                      tarifaire de la quatrième année du mécanisme.

                   R. Non.

                   Q. [77] O.K. Juste me corriger.

                   R. Au niveau du rapport annuel la première année...
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                   Q. [78] Oui.

                   R. ... j'ai mon plan de développement.

                   Q. [79] O.K.

                   R. Donc, dès la fin de la première année j'ai

                      l'évaluation de manière quasi-prospective de mon

                      plan de développement. Laquelle on utilise les

                      mêmes balises qu'habituellement qu'on utilise

                      actuellement. Donc à ce moment-là on peut comparer

                      ce plan-là avec les plans précédents. On peut forer

                      si on veut également. Ça c'est le rapport annuel.

                              Après ça, sur l'aspect prospectif du

                      rapport annuel, pas du rapport annuel mais du suivi

                      du développement, à l'an trois et à l'an six on

                      vient corriger si l'aspect prospectif était erroné.

                      Donc ce n'est pas juste à la quatrième année qu'on

                      le voit. On le voit à l'an un, on le voit à l'an

                      quatre et on le voit à l'an six.

                              Donc, dès l'an un on peut voir des

                      changements, si changements il y avait.

                   Q. [80] D'accord, je vous remercie. Alors on va

                      maintenant parler d'une autre critique, d'une

                      deuxième critique de la FCEI.

                   R. Excusez, c'est un, quatre et sept avec les rapports

                      annuels.

                   Q. [81] Un, quatre et sept. O.K., parfait. Merci.
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                              Deuxième critique de la FCEI, celle

                      relative au fait que la FCEI trouve que l'incitatif

                      est faible, qu'il existe un incitatif faible à

                      optimiser les dépenses de capital. Donc on passe,

                      on change un petit peu de sujet.

                      10 h 46  

                   Q. [82] Et là je vous envoie à la pièce GM-5, Document

                      8, page 19. Si j'ai bien compris là, donc la

                      position du groupe de travail là-dessus, c'est que

                      vous affirmez qu'il est nécessaire de retenir un

                      incitatif plus faible dans le mécanisme proposé que

                      dans le mécanisme actuel, afin d'éviter que les

                      investissements en sécurité soient négligés. C'est

                      un peu... Est-ce que c'est exact d'affirmer ça,

                      Monsieur Trahan? Vous faites un lien important avec

                      la sécurité. 

                      Me HUGO SIGOUIN-PLASSE : 

                      J'aimerais ça que les témoins en prennent

                      connaissance... 

                      Me ANDRÉ TURMEL :  

                      Oui, oui. 

                      Me HUGO SIGOUIN-PLASSE : 

                      Parce que c'est quand même une réponse assez longue

                      là. 
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                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN : 

                   R. Je suis d'accord avec l'objectif. 

                      Me ANDRÉ TURMEL : 

                   Q. [83] O.K. 

                   R. Excusez-moi, Maître. Ce que j'allais demander,

                      c'était de me préciser où vous repreniez ça. 

                   Q. [84] Oui. 

                   R. Généralement, je suis d'accord, mais je veux que

                      vous me précisiez où. 

                   Q. [85] Oui. Oui. D'accord. À GM-5, Document 8, à la

                      page 19, donc, c'est la... 

                   R. Mais, auxquelles lignes? 

                   Q. [86] C'est le bas de page. 

                   R. Le numéro 1, le petit 1 là? 

                   Q. [87] Oui. 

                   R. « L'aspect sécurité ». Parfait. 

                   Q. [88] C'est ça, on est là. O.K. Parce que vous venez

                      de citer l'expert et là on peut juste le relire

                      pour nous mettre dans l'esprit là : 

                                   Selon le Groupe de travail, plusieurs

                                   points identifiés par le Dr Lowry dans

                                   les extraits qui précèdent se

                                   retrouvent à la base de la proposition

                                   du Groupe de travail, tels que soumis

                                   ci-après. 
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                                   (1) L'aspect sécurité et l'impact que

                                   peut avoir un incitatif sur le CAPEX

                                   dans la gestion des actifs. Le Groupe

                                   de travail s'est inspiré des faits de

                                   San Bruno (PGE) pour adapter sa

                                   proposition de CAPEX.

                      et caetera, et caetera, jusqu'à la fin du

                      paragraphe page 20. Pardon! 

                   R. Je continuerais pour la sténo. 

                   Q. [89] Ah! D'accord. Oui. Bien, écoutez, pas de

                      problème. C'est bien. 

                   R.              En effet, alors que certains

                                   désiraient un incitatif complet sur le

                                   CAPEX, d'autres préféraient aucun

                                   incitatif sur cet élément. Le Groupe

                                   de travail s'est donc entendu pour

                                   conserver un indicateur équilibré, qui

                                   permettrait d'inciter le distributeur

                                   à adopter des comportements de nature

                                   à éviter que des incidents équivalents

                                   à ceux de San Bruno ne surviennent. 

                      Donc, c'est un équilibre entre la sécurité et

                      l'incitatif que le groupe de travail s'est entendu.

                   Q. [90] O.K. Qu'est-ce qui fait que la sécurité est

                      devenue soudainement un enjeu important? Vous avez
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                      parlé ce matin de fondamental dans votre

                      présentation. Ici, c'est la base. J'essaie bien de

                      comprendre d'où cela émane. 

                   R. Ça a toujours été présent, mais des événements

                      significatifs dans les dernières années, dans

                      d'autres juridictions, ont mené à avoir un oeil

                      plus - je ne trouve pas le bon mot - plus aiguisé

                      sur cet élément au cours des dernières années. Il y

                      a des... dans le cas de San Bruno, par exemple,

                      c'est une situation qui a mené à même une enquête

                      policière, donc... Et les mécanismes incitatifs ont

                      été nommés en cause. Est-ce que c'est

                      nécessairement le cas? Ce serait à ceux qui

                      traitent de ce dossier-là de l'évaluer, mais c'est

                      un élément qui existe. 

                              Maintenant, ce n'est pas juste Gaz Métro

                      qui a ce sentiment-là. C'est un sentiment qu'on

                      retrouve actuellement dans plusieurs juridictions

                      où on s'enligne de plus en plus pour utiliser ce

                      qu'on appelle les « trackers ». Donc, un

                      « tracker », c'est quoi? C'est qu'on décide de

                      mettre des portions importantes des dépenses en

                      capital sous le mode « coût de service ». Et ce

                      type de dépenses en capital, c'est quoi? C'est

                      habituellement généralement... pas géré, mais en
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                      lien avec les dépenses de - voyons - associées au

                      maintien des actifs et à la qualité des actifs. 

                   Q. [91] D'accord. 

                      M. SYLVAIN AUDETTE : 

                   R. J'ajouterais que présentement, les mécanismes

                      incitatifs qui sont en vigueur au Canada - on sait

                      que le Canada a quand même... un mécanisme

                      incitatif, c'est une pratique qui était courante.

                      La plupart des mécanismes incitatifs - et on a

                      discuté de ça dans le groupe de travail - sont

                      remis en question justement pour cette raison de

                      sécurité-là pour... tout le monde est en train de

                      mettre en branle des plans de gestion des actifs.

                      Et ils disent : « Écoutez, il faut garder ça ». Et

                      une des solutions qui sont amenées - puis je pense

                      qu'en Ontario présentement là, ils ont fait évaluer

                      le mécanisme, et ensuite ils veulent suggérer une

                      façon de faire là - c'est de séparer OPEX et CAPEX.

                              Et notamment, pourquoi séparer? C'est

                      justement à cause de la sécurité et s'assurer qu'on

                      est capable d'abord d'inciter le Distributeur pour

                      contrôler ces deux types de coûts-là. 

                              Donc, lorsque le groupe de travail s'est

                      rencontré, on a discuté longuement, évidemment, cet

                      aspect-là. Je pense que les notes... les notes de
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                      monsieur Carpentier, lorsque vous regardez au

                      dossier, les comptes rendus, on voit très bien que

                      cet aspect-là a été négocié jusqu'à la fin. Et on a

                      discuté de tous ces éléments-là et on est arrivé

                      exactement à la conclusion qui est exprimée assez

                      clairement dans la réponse ici à la DDR. 

                   Q. [92] O.K. Merci. Bon. Vous avez parlé longuement là

                      de la Californie, des autres provinces. Parlons de

                      Gaz Métro, l'expérience vécue. Je vais vous

                      remettre donc un petit tableau - attendez un

                      instant - pour fins de discussion. C'est donc un

                      tableau des éléments de situations d'urgence depuis

                      l'an deux mille (2000), avec... de Gaz Métro, donc

                      qui a comme source, tous les... que les seuls

                      dossiers de Gaz Métro, pour qu'on discute un peu de

                      la réalité factuelle vécue dans les dix (10)

                      dernières années et des tendances... Donc, on va

                      l'appeler « Tableau sur le nombre de situations

                      d'urgence depuis l'an 2000 ». 

                      Me HUGO SIGOUIN-PLASSE : 

                      Je voudrais seulement qu'on informe... Je veux bien

                      comprendre la provenance de ces données-là là,

                      Maître Turmel. 

                      Me ANDRÉ TURMEL : 

                      Alors, vous avez - bien que c'est très petit, je
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                      m'en excuse - la source de l'ensemble des dossiers

                      tarifaires. Et ça indique que ça vient de

                      l'ensemble des documents émanant de Gaz Métro. Dans

                      les faits, écoutez, c'est des données tirées des

                      dossiers tarifaires où notre analyste a regardé les

                      occurrences de situations d'urgence depuis l'an

                      deux mille (2000) et les situations par milliers de

                      clients et... Voilà! Donc, je veux poser des

                      questions sur les tendances générales. 

                      Me HUGO SIGOUIN-PLASSE : 

                      O.K. Évidemment, Monsieur le Président, vous

                      comprendrez que ce sont des données qu'on nous tend

                      aujourd'hui et qui n'ont pas été vérifiés. On nous

                      soumet que c'est une tendance qui a été dégagée par

                      un analyste, alors... donc monsieur Gosselin, j'en

                      déduis. Alors, je ferais attention avec les

                      réponses que les témoins peuvent offrir par rapport

                      à ces données-là précises qui n'ont pas été

                      vérifiées par les témoins qui, je le rappelle, sont

                      des témoins du groupe de travail. 

                              Ceci étant dit, vous n'avez pas devant vous

                      des membres de... enfin, dans le cas où, oui leur

                      c.v. en témoigne, ce sont des gens à l'emploi de

                      Gaz Métro, mais il faut faire attention là. Ce sont

                      des gens qui sont ici pour le groupe de travail,
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                      donc lorsqu'ils auront... ils vont offrir des

                      réponses là-dessus, il faut qu'on prenne en

                      considération l'intérêt général des membres du

                      Groupe de travail. Merci. 

                      10 h 55

                      LE PRÉSIDENT :

                      Un bémol. On peut prendre en compte.

                      Me ANDRÉ TURMEL :

                      Oui, le bémol, bien sûr. Et, évidemment, il n'est

                      pas de l'intention de la FCEI d'induire le Groupe

                      de travail ou Gaz Métro en erreur.

                      LE PRÉSIDENT :

                      Maître Turmel, vous la cotez?

                      Me ANDRÉ TURMEL :

                      Sous C-2.16. 

                      C-2.16 :     Tableau - Nombre de clients - Nombre

                                   de situations d'urgence - Situations

                                   par millier de clients.

                   Q. [93] Donc, puisque l'on parlait de la sécurité, de

                      cette question-là, je vous soumets que les

                      dernières années, depuis l'an deux mille (2000),

                      démontrent que le nombre de situations d'urgence

                      quand on regarde les chiffres sont généralement à
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                      la baisse, autant à l'égard du nombre de situations

                      d'urgence qu'à l'égard des situations d'urgence par

                      millier de clients. Alors la question : Est-ce

                      qu'il y a une résurgence des problématiques

                      d'urgence dans les faits ou... J'essaie de

                      comprendre, de faire le lien entre la réalité et ce

                      que vous m'amenez. Je comprends que vous m'avez dit

                      que ça venait, qu'à l'extérieur, certains se posent

                      la question, mais au Québec?

                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN :

                   R. Bien, au Québec, moi, je vous ramènerais au rapport

                      d'évaluation du Groupe de travail et également à la

                      portion du rapport d'évaluation ACIG/FCEI, à

                      laquelle tout le monde se souviendra que je

                      participais également. Et dans ce rapport-là, il y

                      a le contrôle de la végétation où on parle

                      justement d'élément sécurité par incidence où on

                      dit... le contrôle de la végétation. Auparavant.

                      C'est au niveau des dépenses sous le contrôle de

                      Gaz Métro... Excusez-moi! C'est vrai, vous avez

                      bien raison. B-17, 3693 Phase 1, rapport

                      d'évaluation du Groupe de travail à la page 13 de

                      l'annexe 7, si je ne me trompe pas. Parce qu'il y a

                      deux cent trente et une (231) pages en liasse,

                      effectivement. Et ce rapport-là, donc qui a été
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                      écrit par la FCEI et l'ACIG, indiquait que :

                                   Au niveau des dépenses sous le

                                   contrôle de Gaz Métro, l'objectif est

                                   de déterminer... 

                      Ici on parlait des dépenses de tout type,

                                   ... si Gaz Métro a réduit exagérément

                                   certaines dépenses dans les premières

                                   années du mécanisme de sorte qu'elles

                                   nécessitent aujourd'hui un rattrapage.

                                   Si une telle pratique a eu lieu, nous

                                   croyons qu'elle aurait porté surtout

                                   sur des dépenses liées à de

                                   l'entretien de réseau ou d'autres

                                   activités de ce genre.

                      Donc, cette crainte-là existait. Et il y avait le

                      contrôle de la végétation qui a été l'élément qui a

                      été trouvé où il y avait une certaine corrélation

                      avec l'ampleur de l'incitatif... de la

                      bonification, c'est-à-dire, en fin d'année et

                      l'ampleur de la dépense. Donc, ce phénomène-là,

                      bien qu'on regarde ici le nombre d'incidents, ce

                      phénomène-là a été trouvé dans l'ancien mécanisme

                      incitatif. Et c'est suite notamment à cette

                      critique-là au Québec que le Groupe de travail et

                      Gaz Métro, donc les intervenants et Gaz Métro,
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                      s'étaient entendus pour considérer que la sécurité

                      est un élément qui était important. Que cette

                      critique-là découle également de faits au Québec.

                      Me ANDRÉ TURMEL :

                   Q. [94] Je veux juste bien comprendre. Le contrôle de

                      la végétation, je peux comprendre pour les lignes

                      aériennes en électricité. En matière de gaz enfoui

                      dans le sol...

                   R. Avez-vous déjà entendu parler d'un arbre qui brise

                      une fondation?

                   Q. [95] Non, mais je veux comprendre, je veux

                      simplement... 

                   R. Dans la même lignée, contrôle de la végétation au

                      niveau des tuyaux...

                   Q. [96] C'est de ça dont on parle? 

                   R. Tout à fait. Le contrôle de la végétation a un

                      effet là-dessus. Puis je vous ramène, ici on a

                      trouvé le contrôle de la végétation, mais on

                      parlait d'entretien de réseau et contrôle de

                      végétation. Le seul élément que, dans ce rapport-

                      là, a été trouvé, la corrélation, ça a été trouvé,

                      c'est au niveau du contrôle de végétation. Ça ne

                      veut pas dire que, dans le reste, ça n'a pas eu

                      lieu également. Donc, cette critique-là de l'ancien

                      mécanisme se retrouve dans les modifications
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                      apportées dans le cadre de ce mécanisme.

                      M. SYLVAIN AUDETTE :

                   R. J'ajouterais pour rester au Québec, justement, que

                      devant la Régie ici dans le cadre du dossier

                      tarifaire, pas le dernier mais l'autre

                      précédemment, on avait monsieur Simon Garneau qui

                      est venu présenter les enjeux qui se présentaient

                      et les correctifs qu'on devait faire de façon plus

                      urgente dans le plan de gestion des actifs. Il y

                      avait les régulateurs intérieurs. Donc, vous voyez

                      que ça ne se limite pas seulement aux situations

                      d'urgence. C'est-à-dire, justement, on veut

                      prévenir pour qu'il y en ait moins. Et c'est dans

                      ce contexte-là qu'on a négocié l'indicateur que

                      vous retrouvez devant vous aujourd'hui.

                   Q. [97] D'accord. Merci. Ceci étant dit, vous êtes

                      d'accord avec moi qu'on observe une baisse du

                      nombre de situations d'urgence depuis deux mille

                      (2000), deux mille onze (2011)... depuis deux mille

                      (2000), deux mille un (2001) jusqu'à deux mille dix

                      (2010), deux mille onze (2011), et ce malgré une

                      hausse du nombre de clients? C'est juste ça que je

                      veux... Je pense que la question...

                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN :

                   R. Si tel est le cas, nous en sommes bien heureux.
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                   Q. [98] Pardon? 

                   R. Si vos données sont bonnes, là.

                   Q. [99] Oui, tout à fait. 

                   R. Moi, ce n'est pas la personne qui gère les données

                      là-dessus.

                   Q. [100] O.K. 

                   R. Bien, nous en sommes bien heureux.

                   Q. [101] D'accord. 

                   R. Et cela dit, ce n'est pas parce qu'il y a une

                      réduction du nombre d'incidents qu'on voudrait

                      qu'il y en ait plus dans le futur.

                   Q. [102] Personne ne souhaite ça bien sûr. 

                   R. C'est pour ça qu'on voulait avoir un incitatif qui

                      n'inciterait pas trop à aller dans ce sens.

                   Q. [103] Dans le rapport d'évaluation que vous avez

                      cité tout à l'heure, rapport d'évaluation du

                      mécanisme incitatif à l'amélioration à la

                      performance Gaz Métro daté du sept (7) janvier deux

                      mille dix (2010), il est mentionné aux pages 27, 28

                      où on peut constater une observation des hausses

                      des investissements en amélioration de réseau. Est-

                      ce que vous êtes d'accord avec moi? Quand on

                      regarde les tableaux, là. La page 28

                      « Investissements en amélioration du réseau ».

                   R. Oui.
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                   Q. [104] Ce qu'on dit à la page 28, ligne 12 :

                                   Tel que présenté au tableau 4, on

                                   observe une certaine accélération des

                                   investissements en amélioration du

                                   réseau.

                      Donc, il y a une baisse des éléments d'urgence, il

                      y a une hausse de l'accélération des

                      investissements en amélioration de réseau

                      factuellement. Et c'est ce que vous pouvez

                      constater chez Gaz Métro?

                   R. Oui.

                   Q. [105] D'accord.

                   R. J'aimerais compléter ma réponse parce que je

                      voulais voir s'il y avait d'autres questions sur

                      l'enlignement. Mais il semble que ça s'arrête ici.

                   Q. [106] Non.

                   R. Vous en avez d'autres?

                   Q. [107] Oui. 

                   R. O.K. Je vais vous laisser alors.

                   Q. [108] Non, écoutez, je vous laisse continuer.

                      Allez-y!

                   R. Ce que je voulais dire, c'est que, bien qu'il y a

                      un ajout, justement, de coût, cet ajout-là est fait

                      à l'encontre des principes de l'ancien mécanisme

                      incitatif. 
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                      11 h 00

                      Quand on regarde le mécanisme incitatif, il ne faut

                      pas regarder juste la réalité des choses, tant

                      mieux si Gaz Métro a eu de bons gestionnaires qui

                      ont accepté, entre guillemets, d'aller à l'encontre

                      du principe du mécanisme incitatif qui aurait dû

                      être de réduire la dépense en capital notamment

                      l'amélioration de réseaux. 

                              Et l'objectif est de s'assurer que dans le

                      nouveau mécanisme cette situation-là n'ait pas le

                      même impact. L'impact soit réduit au minimum pour

                      que cette situation-là ne se représente pas. Donc

                      ici on veut s'assurer que, entre guillemets,

                      l'humain qui gère en arrière, ne soit pas incité

                      par le mécanisme. 

                              On a réussi, l'humain a réussi à contrer le

                      mécanisme pendant une période. Tant mieux. C'est,

                      on gère bien notre entreprise. Maintenant on veut

                      s'assurer que cette situation-là n'arrive pas dans

                      le cadre du nouveau mécanisme. 

                   Q. [109] O.K. Merci. Maintenant parlons de, donc on

                      revient à Gaz Métro-5, Document 8, page 19 de 44

                      que nous avons cité vous et moi tout à l'heure où

                      on fait référence au fait que le Groupe de travail

                      s'est inspiré des faits de San Bruno, et je cite
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                      c'est ce qui apparaît donc à Gaz Métro-5, Document

                      8, pages 19 et 20. Est-ce que le Groupe de travail

                      a pris connaissance du rapport de la California

                      Public Authority Commission sur, et je cite : « The

                      Report of the Independant Review Panel of San Bruno

                      Explosion »? 

                   R. Nous on n'a pas déposé ce rapport-là au Groupe de

                      travail. Si chacun individuellement l'a lu, je n'ai

                      aucune idée. 

                   Q. [110] D'accord. 

                   R. Mais ça n'a pas été déposé directement au Groupe de

                      travail. 

                   Q. [111] Il s'agit d'un document de deux cents (200)

                      pages, donc daté du vingt-quatre (24) juin deux

                      mille onze (2011). Est-ce que par ailleurs vous

                      avez également pris connaissance du, et je cite, du

                      rapport de la National Transportation Safety Board,

                      organisme fédéral américain, intitulé « Pacific Gas

                      and Electric Company Natural Gaz Transmission

                      Pipeline Rupture and Fire, San Bruno, California,

                      September 9, 2010 »? 

                   R. Je vais donner la même réponse, mais je vais tenter

                      de vous arrêter dans votre enlignement. Il n'y a

                      pas que le phénomène de San Bruno. Ici c'est un

                      phénomène beaucoup plus large, nord-américain et
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                      canadien. 

                   Q. [112] O.K. 

                   R. Donc ici c'est un exemple dans lequel l'élément a

                      été important et a été amené dans la discussion

                      qu'on ne voulait pas se retrouver dans des

                      situations similaires. Et l'évaluation de San Bruno

                      n'a pas fait partie des tâches du Groupe de

                      travail. 

                              L'évaluation était plutôt est-ce que la

                      sécurité c'est un enjeu? Est-ce qu'on veut se

                      retrouver dans des situations où contextuellement

                      on pourrait se retrouver dans cette situation-là?

                      Donc est-ce que l'évaluation du cas de San Bruno,

                      mot à mot, a été effectuée par le Groupe de

                      travail? Non. 

                   Q. [113] O.K. Je comprends que donc vous avez référé à

                      un exemple sans avoir lu les principaux rapports de

                      commissions d'enquête qui ont déterminé les faits

                      sur la question? 

                   R. Je parle ici pour le Groupe de travail, je n'ai pas

                      parlé du Groupe de travail dans le sens que chacun

                      n'a pas lu ces dossiers-là. Je ne peux pas dire ça.

                      Ça n'a pas été déposé au niveau du Groupe de

                      travail.

                   Q. [114] O.K. 
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                   R. À ma connaissance. 

                   Q. [115] O.K. Et si on regarde, si on lit, je vous

                      soumets que si on lit le rapport, il y a des belles

                      photos assez tristes, donc on voit bien que juste

                      pour nous situer que la conduite de trente (30)

                      pouces qui a explosée est une conduite de

                      transport, de « transmission pipeline » et non pas

                      une conduite de distribution. Est-ce que c'est à

                      votre connaissance? 

                      Me HUGO SIGOUIN-PLASSE :

                      Écoutez. 

                   R. Non.

                      Me HUGO SIGOUIN-PLASSE :

                      Écoutez, je comprends que là-dessus vous vouliez

                      répondre, mais j'ai un malaise avec la question.

                      D'entrée de jeu mon confrère nous souligne que

                      c'est un rapport qui a plusieurs pages.

                      Me ANDRÉ TURMEL : 

                      Deux rapports.

                      Me HUGO SIGOUIN-PLASSE :

                      Deux rapports, alors c'est un contenu, on a un

                      témoin qui vient dire oui ce sont des documents qui

                      ont pu séparément au sein du Groupe de travail être

                      considérés, on ne peut pas en témoigner parce que

                      je ne sais pas ce que les gens ont fait chacun de
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                      leur côté. Ça fait qu'on commence à inviter le

                      témoin à confirmer le contenu d'un tel rapport à

                      certains égards puis au niveau de ses conclusions.

                      Je vais avoir une objection à cet égard-là. 

                      Me ANDRÉ TURMEL : 

                      Écoutez, donc je ne ferai pas référence au rapport

                      mais au fait, parce que vous citez l'exemple de San

                      Bruno, est-il à votre connaissance que

                      factuellement la conduite qui a explosée c'est une

                      conduite de transport? Comme si par exemple on

                      parlait d'un gazoduc, de TQM au Québec, j'essaie

                      juste qu'on se comprenne là. C'est choquant parce

                      que quand on donne des exemples pour San Bruno,

                      oui, mais là nous on veut limiter l'exemple qu'on

                      se comprenne bien de quoi il s'agit.

                      Me HUGO SIGOUIN-PLASSE :

                      O.K., Monsieur le président, vous avez un témoin

                      qui a expliqué la, l'esprit derrière cette réponse-

                      là et l'exemple qui a été donné à Gaz Métro-5,

                      Document 8 lorsqu'il parle de San Bruno. Il a

                      expliqué de façon générale que c'est une situation

                      qui déborde ce simple cas-là et pourquoi le Groupe

                      de travail avait ça à l'esprit.

                              Si là on commence à questionner les témoins

                      sur plusieurs aspects techniques, là on parle de
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                      diamètre de tuyau, je vais avoir des objections à

                      formuler à cette ligne de questions là, Monsieur le

                      président. 

                      Me ANDRÉ TURMEL : 

                      Si vous permettez, Monsieur le président, je cite

                      là la réponse que le Groupe de travail a donné, le

                      Groupe de travail s'est inspiré des faits de San

                      Bruno. Alors moi j'ai dit bien quelqu'un a écrit

                      ça, alors j'ai dit « à l'égard des faits de San

                      Bruno étiez-vous au courant de tel fait ou de tel

                      fait ». 

                              Là je ne suis pas dans le rapport, on le

                      laisse de côté, je ne le dépose pas. On en a parlé,

                      ils ne l'ont pas, ce que je retiens ils n'ont pas

                      considéré ce rapport-là. Maintenant nous sommes

                      dans les faits et bon tu sais écoute, c'est un

                      accident qui a fait huit morts. Vous parlez des

                      faits. 

                              « Étiez-vous au courant de tel ou tel

                      aspect? ». Là je ne suis pas dans le type de fonte

                      utilisé pour les tuyaux de trente (30) pouces là,

                      c'est simplement dans le niveau factuel.

                      LE PRÉSIDENT :

                      Allez-y. 

                   R. Moi je vous ramènerais à la fin de la réponse,
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                      toujours dans le 3 :

                                   Le Groupe de travail s'est donc

                                   entendu pour conserver un indicateur

                                   équilibré, qui permettrait d'inciter

                                   le distributeur à adopter des

                                   comportements de nature...

                      des comportements

                                   ...de nature à éviter que des

                                   incidents équivalents à ceux de San

                                   Bruno ne surviennent. 

                      Le réseau de Gaz Métro n'est pas qu'un service de

                      distribution à faible pression. Il y a également

                      des portions du réseau de distribution de Gaz Métro

                      qui est à haute pression, notamment la ligne qui

                      part de Trois-Rivières et qui s'en va vers, passant

                      par La Tuque, Trois-Rivières à La Tuque pour monter

                      au Saguenay. En tout cas bref de La Tuque au

                      Saguenay notamment.

                      11 h 08

                              Donc le réseau de Gaz Métro n'es pas qu'un

                      service de distribution, il y a également ce que

                      l'on appelle de l'alimentation qui se trouve à être

                      en réalité du transport interne chez Gaz Métro.

                      Donc, le phénomène de transport, le phénomène de

                      distribution se retrouvent.
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                              De plus, je vous ramène à... les

                      comportements. Alors quels sont ces comportements-

                      là? Des comportements de laisser-faire. Des

                      comportements de laisser-faire c'est ne pas mettre

                      en oeuvre la politique de gestion des actifs que la

                      Régie connaît. Il y a là-dedans des éléments qui

                      ont été détaillés à la Régie sous pli confidentiel

                      dans le cadre du dernier dossier - donc je ne veux

                      pas en dire davantage - mais qui touchent

                      directement les éléments de distribution et qui

                      sont à risque pour des événements. Et une manière

                      de faire dans un mécanisme où est-ce que je serais

                      incité à ne pas faire de dépenses en améliorations

                      ça serait de ne pas corriger ces éléments-là qui

                      pourraient risquer de mettre la sécurité en danger.

                      Donc, on parle ici des comportements.

                              Est-ce qu'on a étudié San Bruno,

                      fondamentalement, petit bout par petit bout? Non,

                      ce n'était pas l'objectif. L'objectif c'est de

                      regarder qu'est-ce qui a mené à ça. Est-ce qu'il y

                      a eu une critique par rapport à un mécanisme

                      incitatif? Oui. Est-ce que c'est juste à San Bruno?

                      Non. Est-ce que c'est à plusieurs endroits? En

                      Amérique du Nord c'est un courant de fond, en

                      Amérique du Nord. C'est ça que le Groupe de travail
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                      s'est... s'est évertué à faire. C'est bon ça? S'est

                      évertué à faire.

                              Plus que ça. Si vous m'amenez à savoir est-

                      ce que le Groupe de travail a étudié

                      fondamentalement l'ensemble des rapports associés à

                      San Bruno, non, le Groupe de travail n'a pas fait

                      ce travail-là parce que ce n'était pas le besoin du

                      Groupe de travail. Le besoin c'était de prendre en

                      considération que la sécurité est un élément qui

                      existe en distribution, qui existe en alimentation

                      chez Gaz Métro et que l'on devait s'assurer de

                      limiter les risques associés à ce phénomène. C'est

                      tout.

                   Q. [116] O.K. Monsieur Trahan, on travaille avec le

                      matériel qui est fourni à la Régie de manière

                      écrite. Et quand vous répondez pour le Groupe de

                      travail que celui-ci s'est... Et donc je suis Gaz

                      Métro-5, Document 8, page 20 de 44 en haut de la

                      page :

                                   ... pour conserver un indicateur qui

                                   permettrait d'inciter le Distributeur

                                   à adopter des comportements de nature

                                   à éviter que les incidents équivalant

                                   à ceux de San Bruno ne surviennent.

                      Bien, un, d'où l'origine de mes questions à l'égard
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                      de qu'est-ce que vous avez lu ou pas lu là-dessus.

                      Je comprends que vous avez une connaissance très

                      très très très générale, mais pas détaillée. Mais

                      vous utilisez quand même cet incident-là pour

                      conclure que cet incident-là de San Bruno était dû

                      à un problème de sous-investissements. Comment

                      pouvez-vous affirmer que c'est dû à un problème de

                      sous-investissements quand vous n'avez pas

                      minimalement consulté les documents. Il y a une

                      commission d'enquête. Il y a deux commissions

                      d'enquête.

                   R. Premièrement, votre prémisse est fausse. Si vous me

                      dites que les écrits restent, on n'a pas parlé de

                      problème de sous-investissements, on a parlé de

                      comportements. O.K. On n'a pas fait référence

                      directement aux conclusions de ce rapport.

                              Et donc, je vous inviterais à juste revenir

                      à l'idée. Le Groupe de travail, ici je parle au nom

                      du Groupe de travail, je ne parle pas au nom de

                      Jean-Benoît Trahan, je ne parle pas au nom de Gaz

                      Métro.

                   Q. [117] Hum, hum.

                   R. Nous parlons du Groupe de travail. Est-ce que le

                      Groupe de travail a déposé ces documents et a

                      étudié ces documents? La réponse c'est non.
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                   Q. [118] O.K. Donc... Et là laissons de côté

                      l'incident, là. Par rapport à PG, la compagnie

                      PG&E, PG&E, est-ce que vous avez étudié son

                      mécanisme incitatif?

                   R. Le Groupe de travail n'a pas étudié le mécanisme

                      incitatif.

                   Q. [119] Bien évidemment, quand je vous pose la

                      question, évidemment c'est au... Donc, vous n'avez

                      pas étudié. Est-ce que vous savez combien de

                      clients a PG&E?

                   R. Le Groupe de travail ne sait pas combien de

                      clients...

                   Q. [120] D'accord. Alors...

                   R. ... a PG&E. Parce que ça n'a pas été discuté dans

                      le cadre du Groupe de travail, à moins que chacun

                      individuellement ait fait ses recherches.

                   Q. [121] Je vous suggère qu'ils ont quinze millions

                      (15 M) de clients dans le secteur de la

                      distribution de l'électricité et le secteur de la

                      distribution et du transport du gaz naturel en

                      Californie.

                   R. J'aimerais juste commenter quelque chose. Je ne

                      sais pas comment dire ça là, mais on est dans un

                      détail alors que l'objectif ici c'est un

                      fondamental. On regarde des incitatifs, on regarde

                      R-3693-2009                PANEL - GROUPE DE TRAVAIL

                      8 février 2012                 Contre-interrogatoire

                                           - 107 -         Me André Turmel

                      quelque chose qui est grand, qui pousse les gens à

                      prendre de mauvaises décisions. Puis on tente

                      d'essayer de faire une comparaison précise entre

                      deux situations qui ne se comparent pas

                      nécessairement au niveau du nombre de clients, au

                      niveau de tels tels actifs. Ce n'est pas...

                      L'objectif n'est pas là.

                              Ici, on parle de force, et cette force-là

                      elle est donné par un mécanisme. Elle amène les

                      gens à agir d'une manière ou d'une autre. C'est ça

                      que l'on regarde. Je vous amènerais à des

                      situations, par exemple si on veut parler de sous-

                      investissements on peut vous parler de ce qui se

                      passe aux États-Unis avec l'histoire des entretiens

                      au niveau des réseaux de transport, des situations

                      qui peuvent être similaires. En Angleterre, dans le

                      passé il y a eu des situation similaires avec

                      lorsque l'on a mis en place des « price-cap » purs,

                      où est-ce que l'on s'est aperçu finalement qu'après

                      des années il y avait un « désinvestissement »

                      total des entreprises pour maximiser les profits à

                      court terme, puis qu'après ça le système était

                      complètement brisé. Ce sont des éléments qui ont

                      été discutés en Groupe de travail pour regarder de

                      manière générale comment ça pousse un mécanisme
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                      incitatif.

                              L'exercice ici, quand on parle de San

                      Bruno, c'est quelque chose qui est connu, c'est

                      quelque chose qui est à la connaissance de la

                      majorité des gens parce que c'est un incident

                      important en Amérique du Nord. Mais c'est un

                      phénomène beaucoup plus large. Ça ne s'arrête pas à

                      un phénomène et à cause de ce phénomène-là, Gaz

                      Métro et les intervenants ont décidé de faire un

                      gros changement. Non! Il faut revenir à un niveau

                      plus élevé.

                   Q. [122] Dernière question sur cet aspect et le niveau

                      plus élevé. Donc dans vos... dans le document qui a

                      été déposé par écrit à la Régie dans la preuve, les

                      réponses, le seul, et corrigez-moi si je me trompe,

                      le seul élément hors Québec dans la preuve écrite

                      déposée c'est celle de la référence à San Bruno. Y

                      a-t-il dans ce que vous avez déposé, parce qu'on a

                      parlé d'autres endroits dans votre preuve...

                      Me HUGO SIGOUIN-PLASSE :

                      Puis là-dessus je m'objecte à la question. La

                      preuve est...

                      Me ANDRÉ TURMEL :

                      Bien, je n'ai pas fini de la poser.
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                      Me HUGO SIGOUIN-PLASSE :

                      Bien oui, mais si votre question c'est

                      « Identifiez-moi d'autres endroits dans la

                      preuve », la preuve elle parle d'elle-même. S'il y

                      a des endroits où c'est mentionné, elle est

                      volumineuse.

                      Me ANDRÉ TURMEL :

                      O.K.

                      Me HUGO SIGOUIN-PLASSE :

                      Là c'est d'amener, c'est d'induire en erreur le

                      témoin, là. Si c'est l'objectif de votre question,

                      Maître Turmel.

                      Me ANDRÉ TURMEL :

                      Non, ce n'est pas d'induire en erreur le témoin.

                      C'est de lui poser dans votre... dans ce qui a été

                      produit, est-ce qu'il y a d'autres, il y a une

                      autre référence à d'autres éléments extérieurs

                      autres que San Bruno. C'est votre preuve, je vous

                      demande la question.

                      11 h 14

                      Me HUGO SIGOUIN-PLASSE :

                      Bien, la question est claire là. Je m'y objecte. La

                      preuve est là. Mon confrère pourra le constater si

                      San Bruno c'est le seul, la seule référence au

                      dossier et ce n'est pas nécessaire de faire
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                      confirmer quelque chose au témoin alors que, pour

                      ce faire, il doit passer à travers l'ensemble des

                      pages qui sont devant lui. Je crois que ce n'est

                      pas une question qui est valable, Monsieur le

                      Président.

                      Me ANDRÉ TURMEL :

                      Je crois qu'elle est...

                      LE PRÉSIDENT :

                      Je pense que vous avez eu la réponse de la part de

                      maître Plasse.

                      Me ANDRÉ TURMEL :

                      Bien, je vous soumets... D'accord. Merci, Monsieur

                      le Président. Je vous soumets, je vous suggère que,

                      sauf erreur de ma part, là, il n'y a pas d'autres

                      références à d'autres éléments extérieurs autres

                      que San Bruno.

                      M. SYLVAIN AUDETTE :

                   R. Vous dites qu'il n'y en a pas dans la preuve?

                   Q. [123] Non, non, exactement. Ce matin, vous en avez

                      parlé en général.

                   R. Mais ça ne veut pas dire qu'il n'y en a pas eu

                      lorsqu'on a eu ces discussions-là de nature

                      confidentielle pour arriver à la conclusion qu'on

                      est arrivé avec.

                   Q. [124] Je n'étais pas là, effectivement. O.K.

                      R-3693-2009                PANEL - GROUPE DE TRAVAIL

                      8 février 2012                 Contre-interrogatoire

                                           - 111 -         Me André Turmel

                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN :

                   R. Et si... je ne veux pas dire de bêtise, il n'y a

                      pas de cas qui a été cité, mais docteur Lowry a

                      parlé de la sécurité.

                   Q. [125] Oui, mais il parle de PG&E... 

                   R. Soit dans son rapport, dans son témoignage c'est-à-

                      dire ou dans ses réponses à des questions. Je ne me

                      souviens pas exactement. Mais cela dit, ce sujet-là

                      a été également abordé à cet endroit-là. Et de

                      mémoire, il n'y a pas eu d'autres cas. Si on parle

                      de cas, il n'y en a pas d'autres dans ce qui est

                      écrit, comme le disait monsieur Audette, il y a

                      également les négociations auxquelles vous ne

                      participiez pas.

                   Q. [126] O.K. Merci de la réponse. C'est très clair.

                      Maintenant, on va changer de ligne de tuyau, si on

                      veut. On va aller, troisième critique, cette fois-

                      ci, celle de la mesure inadéquate de la

                      productivité OPEX, qui est une critique que fait la

                      FCEI. Vous savez, la position de la FCEI, c'est que

                      le facteur X retenu par le Groupe de travail sous-

                      estime de façon importante le potentiel de

                      productivité de Gaz Métro. C'est exact de décrire

                      ça, Monsieur Trahan?
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                      M. DAVE RHÉAUME :

                   R. Pouvez-vous juste nous indiquer où est cette

                      position de la FCEI, juste qu'on lise les bonnes

                      choses?

                   Q. [127] Oui. Excusez-moi! Dans la preuve. C'est à la

                      page 17 de 24 et suivantes. C'est une page

                      finalement. 

                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN :

                   R. C'est dans la partie où on revient encore au coût

                      marginal.

                   Q. [128] Oui. Tout à fait. Puis j'avais une question,

                      mais je pense que vous l'avez répondue. Vous disiez

                      que la FCEI sous-estimait le coût marginal et sur-

                      estimait les économies d'échelle. Mais je pense

                      qu'on a discuté de ça tout à l'heure, à l'effet que

                      tous les exemples que vous donniez étaient du

                      CAPEX. Vous en avez ajouté quelques autres. Pour

                      être sûr qu'on se comprenne bien. Il y a quand même

                      un aspect, et là je vous envoie à votre contre-

                      preuve à la page 6, que j'aimerais discuter avec

                      vous. Vous dites :

                                   La FCEI ne tient pas compte des coûts

                                   récurrents nécessaires à l'ajout de

                                   clients discutés par le Groupe de

                                   travail en réponse à la Régie.
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                      Quand vous parlez des coûts récurrents nécessaires,

                      de quoi parlez-vous? Donc c'est lignes 11, 12, 13.

                   R. En fait, la critique majeure...

                      M. SYLVAIN AUDETTE :

                   R. On cherche la référence qui est citée sur cette

                      ligne-là.

                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN :

                   R. Je vais... De manière plus générale, là, c'est...

                      il y a tous les coûts qu'on pourrait appeler les

                      coûts marginaux à long terme qui ne sont pas pris

                      en compte par la FCEI. Pourquoi? Parce que ces

                      coûts marginaux de long terme là ne sont pas pris

                      en compte dans les projets de développement.

                   Q. [129] Projets? Excusez-moi! 

                   R. Dans les projets de développement, les coûts

                      marginaux de long terme ne sont pas pris en compte

                      de manière générale.

                   Q. [130] Et des coûts marginaux de long terme par

                      rapport à des coûts marginaux de court terme quelle

                      est la différence, à part la longueur, mais...

                   R. Quand j'ajoute un seul client.

                   Q. [131] Oui. 

                   R. À court terme, j'ajoute un seul client. Je n'ai

                      pas... À long terme lorsque j'ajoute ce client-là,

                      à un moment donné, j'ai des effets sur le nombre de
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                      gestionnaires que j'ajoute dans l'entreprise sur et

                      caetera, et caetera. Donc, c'est la patte manquante

                      à l'analyse de la FCEI. Un exemple, CAPEX, mais qui

                      a des OPEX, c'est qu'ajouter un client à l'heure

                      actuelle ne me coûte pas très cher en fait

                      d'entreposage de compteurs additionnels. Et rendu à

                      un certain niveau, à un moment donné, ça me prend

                      un entrepôt additionnel pour gérer les compteurs.

                      Cet élément-là, on tombe dans le long terme.

                   Q. [132] Donc, dans les coûts récurrents, il y a les

                      coûts moyens à long terme, je comprends ce que vous

                      avez dit, et est-ce que vous les avez mesurés?

                      Quelle est l'ampleur?

                   R. C'est la même réponse que je vous ai donnée...

                   Q. [133] Que tout à l'heure.

                   R. ... précédemment.

                   Q. [134] Ça n'a pas été mesuré?

                   R. Bien non.

                   Q. [135] Excusez-moi! Donnez-moi une minute,

                      j'approche de la fin. Je vais vérifier. Monsieur le

                      Président, tout à l'heure, nous avons eu une fausse

                      pause. Bien, c'est-à-dire, je vous... je vous

                      suggérerais, s'il est possible, peut-être de

                      prendre une pause maintenant. Je vais pouvoir

                      consulter mon analyste, en même temps prendre la
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                      pause du matin courte pour permettre de voir si

                      j'en ai encore pour une demi-heure ou vingt

                      minutes. Alors, si vous le...

                      LE PRÉSIDENT :

                      Une pause de combien de temps?

                      Me ANDRÉ TURMEL :

                      Bien, la pause nécessaire à tous, c'est-à-dire dix

                      minutes peut-être.

                      LE PRÉSIDENT :

                      Donc de retour à onze heures trente (11 h 30)...

                      onze heures trente-cinq (11 h 35). 

                      SUSPENSION DE L'AUDIENCE

                                      _________________

                      REPRISE DE L'AUDIENCE

                      11 h 40

                      Me ANDRÉ TURMEL : 

                      Merci, Monsieur le Président. La pause a été

                      bénéfique. J'en ai pour environ cinq à dix (10)

                      minutes de questions. 

                   Q. [136] Donc, rebonjour aux Membres du panel. Parlons

                      un peu de bonification sur le développement. On

                      avait commencé à en parler avant la pause. Je veux

                      bien comprendre. Dans votre... tout à l'heure, on

                      parlait de l'analyse de rentabilité. Je comprends

                      que vous ne regardez que le court terme et vous
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                      avez dit que c'est... on regarde ce qui se passe

                      pour si on ajoute un client. 

                              En même temps, plus tôt ce matin, quand

                      vous regardiez ce que la FCEI disait à l'égard du

                      coût marginal ou disait que, bon, ce n'était pas

                      acceptable, qu'on devait regarder ça globalement en

                      millier et tout ça. Ce n'est pas un peu

                      contradictoire dans ce cas-ci, pour l'analyse de

                      rentabilité, d'exclure les coûts marginaux de long

                      terme, alors que ce matin c'était tout le

                      contraire?

                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN : 

                   R. L'important lorsqu'on met en place un mécanisme

                      incitatif, c'est de mettre en place des balises qui

                      sont... qui se suivent dans le temps. Donc, venir

                      changer la manière d'évaluer le plan de

                      développement ferait en sorte que les balises qui

                      sont mises en place par rapport à la situation

                      passée ne seraient plus correspondantes. Donc, pour

                      la suite des événements, il faut conserver le même

                      enlignement. L'autre question, je me sens un peu

                      mal à l'aise parce que je tombe plus dans un ordre

                      Gaz Métro que Groupe de travail, bien humblement.

                      Alors, je ne sais pas si je dois faire le pas de

                      plus là, mais...
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                   Q. [137] Bien, ce n'est pas moi qui vais vous bloquer

                      là, mais au sens... 

                   R. Ce qui veut dire qu'on m'attend! Dans l'analyse qui

                      est faite client par client, on regarde les projets

                      de développement de manière marginale, en effet. Et

                      pourquoi? Parce qu'on regarde pour voir si ce

                      projet-là est rentable à sa face même pour lui-

                      même. On ne prend pas ensemble tous les autres

                      coûts qui sont en aval. Cependant, on prend les

                      coûts que lui crée. 

                              Un exemple de ce phénomène-là, c'est

                      l'exemple de Deux Vallées. L'exemple de Deux

                      Vallées, il y avait un renforcement de réseau et il

                      y avait un ajout, entre guillemets, « marginal » de

                      réseau. Si on regardait juste l'aspect marginal sur

                      le réseau, le projet était rentable. Si on

                      regardait l'aspect marginal et l'aspect

                      rehaussement, le projet n'était plus rentable.

                      Parce que lui créait ce phénomène-là, il n'a pas

                      été accepté par la Régie. Donc, ce qu'on regarde,

                      c'est ce que lui crée nécessairement directement. 

                              Dans un projet quelconque, il est bien

                      entendu qu'ultimement vient un moment où est-ce

                      qu'on doit faire un renforcement de réseau. Ce

                      client-là individuellement fait un renforcement de
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                      réseau. Et lorsqu'on fait ce renforcement de

                      réseau-là, normalement ce client-là ne pourrait pas

                      obtenir le gaz naturel, à moins de payer

                      complètement le tuyau.

                              Dans le travail qui est un travail de

                      réseau distribution, on utilise le coût moyen parce

                      que c'est la manière de développer du réseau. Si on

                      fonctionnait uniquement en coût marginal pur, comme

                      dans un véritable marché, on se ne se rencontrerait

                      pas - dans la mesure où ça existe là cette

                      situation-là, cela dit - on ne pourrait pas se

                      retrouver avec un développement de marché.

                              Un exemple, le développement d'une nouvelle

                      région. Thetford Mines, on vient de développer, on

                      ajoute des clients. Là les prochains clients vont

                      être au marginal. Va arriver un jour où un client

                      additionnel va faire que l'installation pour se

                      joindre à Thetford Mines n'est plus suffisante.

                      Est-ce qu'à partir de cette journée-là les clients

                      de Thetford Mines n'auront plus le droit d'avoir

                      accès au gaz naturel? La réponse, à notre avis,

                      c'est non, question de service public. Donc, on

                      doit à ce moment-là évaluer différemment. 

                              Et cette manière d'évaluer les projets,

                      c'est que ce client-là, de manière individuelle, ne
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                      créera pas de hausse tarifaire sur l'ensemble des

                      clients. Donc, pour nous, ce n'est pas

                      contradictoire entre les deux. Mais, l'important

                      pour le mécanisme incitatif, c'est de déterminer

                      une balise passée sur la productivité ou la valeur

                      créée passée, dépendamment de la manière dont on

                      veut voir les choses, et par la suite, de s'assurer

                      que cette balise-là est maintenue dans le temps

                      pour faire l'évaluation correctement. Voilà! 

                   Q. [138] Si je comprends bien, donc l'approche

                      marginale que vous décriiez ce matin a ici droit de

                      citer, elle s'explique en tout cas, alors que ce

                      matin c'était autre chose. Rappelez-moi

                      simplement... 

                   R. Est-ce qu'il y a une question ou c'est un

                      commentaire? 

                   Q. [139] Non, non, j'essaie de... bien, confirmez...

                      Je comprends donc, de ce que vous venez de dire,

                      que l'approche marginale ici fait du sens, dans

                      votre explication, c'est exact? 

                   R. Non. Ce que vous tentiez de me faire dire par votre

                      argument était à l'effet que l'approche marginale

                      faisait du sens dans le cadre d'un mécanisme

                      incitatif. Et lorsqu'on regarde de manière globale

                      un distributeur en réseau, on doit plutôt regarder
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                      les coûts moyens pour des raisons notamment

                      d'intérêt public, et dans la manière dont cette

                      industrie-là est faite, c'est-à-dire que lorsque

                      vient le temps de passer à une autre étape, les

                      coûts marginaux sont très très élevés. Et

                      conséquemment, si on ne regarde que l'aspect

                      marginal, le réseau ne pourra pas se développer.

                              Est-ce que ça vient dire que l'approche

                      marginale pour s'assurer qu'un client va être,

                      entre guillemets, créer une espérance de baisse

                      tarifaire à long terme a toute sa portée également

                      dans son analyse, parce qu'on veut s'assurer que ce

                      client-là va profiter à la situation au moment où

                      il rentre dans le réseau. 

                              Et si ce client-là, au moment où il entre

                      dans le réseau, crée un problème dans le réseau, à

                      ce moment-là il faudrait regarder l'expectative

                      possible future. Je vais prendre dans le cas de

                      Deux Vallées. Si mon rehaussement de réseau fait en

                      sorte que je peux uniquement développer mon réseau

                      vers deux fermes et que je n'ai pas d'autre

                      possibilité future, mon espérance de profitabilité

                      de mon addition est nulle. 

                              Si par contre je développe une deuxième

                      ligne pour monter à Thetford Mines parce qu'il y a
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                      une création d'emplois là-bas plus grande que

                      prévue ou parce qu'il y a des consommateurs

                      additionnels qui s'ajoutent, j'ai une espérance.

                      C'est possible que, lui, ne m'amène pas la

                      rentabilité nécessaire, mais j'ai l'espérance que

                      dans le futur, j'irai chercher cette rentabilité-

                      là.

                   Q. [140] O.K. Je comprends donc que vous versez une

                      bonification basée sur un calcul de rentabilité qui 

                      n'inclut pas tous les coûts marginaux, donc ça

                      n'inclut pas les coûts long terme, on s'entend.

                      C'est exact? 

                      11 h 46

                   R. Ça n'inclut pas dans le cas de l'OPEX des coûts à

                      long terme. Dans le cas du CAPEX ça dépend. 

                   Q. [141] O.K. Et pourquoi juste me réexpliquer parce

                      que je ne suis pas sûr d'avoir bien compris,

                      pourquoi les coûts à long terme sont exclus dans

                      cette, dans ce qu'on vient de dire? La

                      justification là de base.

                   R. Lorsqu'on fait le plan de développement, on regarde

                      chaque projet individuellement et on regarde

                      l'apport de ce projet de manière individuelle. Si

                      on prenait une courbe de coût marginal, on va donc

                      considérer qu'on est toujours dans ce cas-ci dans
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                      le bas de la courbe du coût marginal.

                              Lorsqu'en réalité on regarde l'évolution du

                      coût marginal, il faut juste être à l'optimum pour

                      être dans le bas de courbe, sinon on est en quelque

                      part un peu plus haut sur cette courbe-là. Donc

                      conséquemment il est pratiquement certain

                      qu'individuellement les clients ne sont pas tout le

                      temps au plus bas. 

                   Q. [142] Et donc le court terme et le moyen terme et

                      le long terme à partir de, une analyse de

                      rentabilité c'est sur quarante (40) ans, c'est ce

                      que j'ai compris? 

                   R. Oui. 

                   Q. [143] Alors à partir de quel moment la durée, on

                      tombe dans le précipice du long terme pour vous

                      est-ce que c'est six ans, douze ans, quinze ans? 

                   R. Ici il faut, il faut avoir l'élément, quand on

                      parle de court terme et long terme, on parle ici de

                      théorie économique. La théorie économique lorsqu'on

                      parle de long terme, ce n'est pas nécessairement le

                      fait que ça va prendre six ans pour arriver à

                      quelque chose. 

                              C'est qu'à long terme, donc la masse de

                      clients va m'amener à une situation X ou Y, une

                      espèce de palier. Je peux me relancer vers le
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                      tableau, si vous permettez quelques instants.

                              Maître Turmel faisait une blague ce matin

                      disant que les économistes tout ce qu'ils savent

                      faire c'est des axes et des ordonnés. C'est les

                      seuls dessins que je suis capable de faire, donc je

                      vais me limiter encore à des dessins sur l'axe. 

                   Q. [144] Ils sont très beaux vos dessins.

                   R. La coupe des coûts marginaux est de cette nature,

                      où je suis à long terme. Ça c'est l'optimum

                      économique. Sommes-nous à l'optimum économique?

                      Bien sûr que non. Donc nous sommes à quelque part

                      sur notre courbe ou à long terme. Pour aujourd'hui,

                      je n'ai aucune idée. Je ne le saurais probablement,

                      jamais. 

                   Q. [145] Ça a le mérite d'être clair. Merci. Donc

                      maintenant une question sur le CASEP, le compte

                      d'aide à la substitution des énergies, comment vous

                      l'appelez, polluantes. Vous mentionnez puis je vais

                      juste vous citer puis vous posez une question là. 

                              On mentionne à la fin de la page 6, début

                      page 7 :

                                   De plus si on devait limiter tel que

                                   le propose la FCEI les subventions en

                                   relation avec les valeurs de CO2, il

                                   est fort à parier que seuls les
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                                   clients à plus grand volume auraient

                                   accès à ce programme, ce qui serait

                                   contraire à l'objectif poursuivi et

                                   qui consiste à réduire l'utilisation

                                   de toutes les énergies plus polluantes

                                   dans tous les secteurs incluant les

                                   plus petits clients qui veulent

                                   bénéficier du service public.

                      Fin de citation. Pouvez-vous m'expliquer pourquoi

                      seuls les clients à grand volume auraient accès à

                      ce programme? Juste bien comprendre la référence

                      aux clients grand volume. 

                   R. À titre d'exemple illustratif, on pourrait regarder

                      la rentabilité du PGEÉ. Dans le cas du PGEÉ la

                      rentabilité elle est très grande. Dans le cas des

                      VGE et elle est plus difficile dans le cas du

                      résidentiel.

                              Pourquoi? Parce que les coûts pour

                      économiser un mètre cube sont moindres dans le cas

                      de la grande entreprise que dans le cas du

                      résidentiel. Donc par incidence dans le cas du

                      CASEP j'ai la même situation. 

                   Q. [146] Mais vous ne suggérez pas qu'il y a trop

                      d'argent, trop de ressources qui vont aux petits

                      clients? 
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                   R. Ce que je dis c'est que les ressources, si je suis

                      obligé de maximiser la retombée d'économie de CO2,

                      par incidence je vais aller vers les grands clients

                      parce que c'est là que je vais faire le plus

                      d'économie en dollars comparatif à la mise de

                      fonds.

                              Donc c'est normal que dans le cas d'un

                      résidentiel j'ai des coûts plus élevés pour faire

                      ce travail-là que dans le cas du VGE. Encore une

                      fois on vient se repositionner par rapport aux

                      différentes caractéristiques des marchés et si je

                      suis lié uniquement par la valeur du CO2, je risque

                      d'exclure soit par périodes ou pour plusieurs

                      années dépendamment des différents coûts, certains

                      groupes qui n'auraient pas accès au CASEP. 

                   Q. [147] Je vous remercie. C'est l'ensemble de mes

                      questions. 

                      LE PRÉSIDENT :

                      Merci, Maître Turmel. Maître Sicard pour l'Union

                      des consommateurs, vous aviez annoncé une quinzaine

                      de minutes. Est-ce qu'on peut faire ça avant la

                      pause lunch?

                      CONTRE-INTERROGÉS PAR Me HÉLÈNE SICARD : 

                   Q. [148] Bonjour. J'espère en fait que ça va être

                      moins que ça. C'est... Alors Hélène Sicard pour
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                      l'Union des consommateurs. Bonjour, Messieurs.

                      Bonjour, Madame et Messieurs les régisseurs. Alors

                      je vous amène d'abord une question d'information et

                      de précision à la pièce Gaz Métro-5, Document 7,

                      page 4, il s'agit de votre réponse 17.1 à la

                      demande de renseignements, je pense que c'était une

                      demande de renseignements numéro 2 de la Régie. Il

                      y a une petite note de bas de page qui est la note

                      2 qui apparaît à la page 4 et vous utilisez le

                      terme « utilisateur payeur » à cette note de bas de

                      page.

                      11 h 52

                              Si vous pouviez me clarifier, puis je vais

                      vous donner un petit peu le contexte, ce que vous

                      entendez par « utilisateur payeur ». Il y a des

                      usagers du service de gaz qui paient à travers

                      leurs loyers.

                              En fait si je me fie à une étude que vous

                      aviez, que Gaz Métro, pardon, ce n'est pas le

                      Groupe de travail, avait déposé dans le cadre du

                      dossier 3662, c'était Gaz Métro-10, Document 1,

                      pages 15 à 20. On faisait référence là à des

                      locataires, deux cent trente-deux mille (232 000)

                      qui paient à travers leurs loyers, c'est-à-dire

                      qu'eux ne sont pas des payeurs directs, ce sont des
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                      payeurs indirects.

                              Ce que je veux savoir c'est si ces deux

                      cent trente-deux mille (232 000) clients

                      locataires, qui ne reçoivent pas de facture de Gaz

                      Métro, mais qui paient à travers leurs loyers, le

                      service de gaz sont inclus quand vous parlez

                      d'utilisateurs payeurs?

                      M. SYLVAIN AUDETTE : 

                   R. Le terme ici qui est utilisé pour répondre à la

                      DDR, Messieurs, Madame les régisseurs, c'était une

                      traduction libre de « user payer » qui est un terme

                      qui est utilisé beaucoup en tarification. On n'a

                      pas eu le débat, évidemment on est ici pour

                      représenter le Groupe de travail, on n'a pas eu de

                      débat à savoir si ça l'incluait ou ça l'excluait.

                              Donc ici c'est un terme très générique dans

                      le sens de « user payer », on n'a pas eu de débat

                      sur la question que vous me posez. Je ne pourrais

                      pas répondre malheureusement. 

                   Q. [149] Alors vous ne savez pas donc si ça inclut ces

                      deux cent trente-deux mille (232 000) à peu près

                      clients? 

                   R. Je vais répéter, je ne peux pas parler au nom du

                      Groupe de travail, mais bon ce que vous semblez

                      nous suggérer et je vais dire le Groupe de travail,
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                      c'est que bien cette définition-là d'« user payer »

                      pourrait s'appliquer aux locataires. Je

                      prendrais...

                   Q. [150] Bien je ne fais pas, je ne le sais pas, c'est

                      pour ça que je vous pose la question. Quand on a vu

                      parce que quand on a vu cette note de bas de page

                      et on l'a vue après que les réponses étaient

                      déposées, on s'est posé la question. Alors on vous

                      la pose là. 

                   R. Bien, lorsque..., je vous répète je pense la même

                      réponse. C'est que peut-être vous pourrez

                      argumenter un peu plus tard dans le dossier, mais

                      je veux dire, « user payer » en anglais,

                      utilisateur payeur en français c'était dans ce

                      sens-là. 

                              Est-ce qu'il y a d es distinctions à faire?

                      Si on regarde la littérature, si on ferait une

                      recherche, voir « user payer » ça inclut les

                      locataires? J'ai l'impression, sous toutes

                      réserves, qu'on aurait des différences au Canada,

                      dans les diverses réglementations et les organismes

                      de réglementation. 

                   Q. [151] O.K. Je vous remercie. Alors je vous amène

                      maintenant à Gaz Métro-5, Document 3, alors il

                      s'agit de la page 3. La Régie vous a posé une
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                      question, c'était la question 48.4.2 à savoir s'il

                      était possible de :

                                   créditer en douze versements, associés

                                   à la facture mensuelle de gaz naturel.

                      Le remboursement des sommes du FEÉ. Évidemment je

                      suis dans les fonctionnalités du remboursement.

                              Est-ce que le Groupe de travail a pris

                      connaissance de la proposition et de la dissidence

                      de l'Union des consommateurs? 

                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN : 

                   R. Oui. 

                   Q. [152] Est-ce que le Groupe de travail est conscient

                      que la proposition de l'Union des consommateurs est

                      différente de ce qui est suggéré ici à la question

                      de la Régie, c'est-à-dire que l'Union des

                      consommateurs recommanderait que pour les tarifs D1

                      et D3 et DM qui sont ceux qui ont contribué au

                      fonds à travers leurs tarifs, que le remboursement

                      se fasse à travers les tarifs de l'année où

                      l'argent ou les fonds du FEÉ seraient remboursés

                      aux clients? 

                   R. Oui. 

                   Q. [153] Est-ce que le Groupe de travail a à ce

                      moment-là la même objection que ce qui est

                      mentionnée à 48.4.2 à ce type de remboursement,
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                      c'est-à-dire à travers le tarif de l'année du

                      remboursement pour les clients ayant contribué au

                      FEÉ? 

                   R. Oui, la position du Groupe de travail est à l'effet

                      que ça serait une remise unique. 

                   Q. [154] Mais votre réponse, l'objection donnée à la

                      réponse 48.4.2 est que :

                                   [...] si le nombre de versements est

                                   augmenté à douze, le montant des

                                   versements serait réduit à 2,80 $ par

                                   versement et les coûts administratifs

                                   d'émission de crédit seraient quant à

                                   eux multipliés. 

                      Alors est-ce que ces coûts d'émission de crédit

                      sont multipliés si le remboursement est fait à

                      travers le tarif? 

                   R. Les coûts, non. Par contre, ça viendrait affecter

                      la stratégie tarifaire et d'autres éléments. Donc

                      le Groupe de travail considérait que la mise en

                      place d'un crédit était plus direct, permettait de

                      régler le cas d'un coût sans reliquat, sans avoir à

                      faire de compte de frais reportés par rapport au

                      volume ou quoi que ce soit qui est associé. 

                              Donc c'est une manière simple qui

                      permettait de vider la question. Voilà c'est la
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                      position du Groupe de travail. 

                   Q. [155] O.K. Est-ce que le Groupe de travail a pris

                      en considération ces deux cent trente-deux mille

                      (232 000) clients qui sont des locataires et qui

                      paient leurs factures de gaz à travers leurs loyers

                      et non pas et ne reçoivent pas donc une facture de

                      gaz de votre part? 

                   R. Excusez. La discussion m'a fait oublier l'objectif

                      de votre question. Si vous pouviez répéter. 

                   Q. [156] Est-ce que le Groupe de travail a pris en

                      considération lorsqu'il a pris sa décision ces deux

                      cent trente-deux mille (232 000), c'est peut-être

                      un peu plus, c'est peut-être un peu moins, les

                      chiffres datent du dossier 3662, mais deux cent

                      trente-deux mille (232 000) clients qui sont des

                      locataires, qui utilisent le gaz naturel, mais ne

                      reçoivent pas de Gaz Métro une facture, mais paient

                      à travers leurs loyers? 

                   R. Oui, ça a été pris en considération dans la

                      décision d'agir ainsi. Si la question est demandée,

                      là on commence à rentrer dans le détail de la

                      négociation là. Je suis un peu mal à l'aise de

                      faire le pas, mais on peut imaginer qu'avec la

                      distance que vous avez émise il y a quelqu'un de

                      votre groupe qui en a parlé dans le Groupe de
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                      travail. Donc oui le Groupe de travail s'est

                      questionné sur cette approche. 

                   Q. [157] Maintenant outre les coûts administratifs

                      d'émission, vous m'avez indiqué tout à l'heure dans

                      votre réponse qu'il y avait d'autres problématiques

                      pour remettre ce montant à travers les tarifs.

                      Pouvez-vous me préciser quelle autre problématique

                      le Groupe de travail a pris en considération? 

                   R. J'ai parlé de l'impact tarifaire. Donc quand on

                      parle d'impact tarifaire ici c'est sur la gestion

                      des tarifs. On parle aussi des reliquats. Donc,

                      c'est-à-dire que je vais devoir évaluer un montant,

                      entrer ça dans mes tarifs, mettre ça sur des

                      volumes.

                              Si mes revenus à la fin de l'année ne sont

                      pas égaux à ce que j'avais prévu, je n'ai pas, je

                      ne vais pas chercher autant ou je vais chercher

                      trop d'argent par rapport à la compilation. Donc ça

                      me prend un compte de frais reportés pour venir

                      gérer les écarts associés à ce phénomène-là au

                      niveau tarifaire pour après ça venir reporter le

                      reliquat dans un autre dossier tarifaire. Donc

                      c'est ce phénomène-là au niveau lourdeur

                      administrative qui ne nous apparaissait pas utile.

                   Q. [158] O.K. Je vous remercie. Un instant. Ça
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                      termine. Merci.

                      LE PRÉSIDENT :

                      Merci, Maître Sicard. Donc la Régie va prendre la

                      pause tous ensemble, la pause lunch et de retour à

                      treize heures (13 h 00) pour la poursuite du

                      contre-interrogatoire. Treize heures (13 h 00),

                      treize heures et quart (13 h 15)? Treize heures

                      (13 h 00). D'accord. Merci.

                      PAUSE

                      13 h 12

                      REPRISE DE L'AUDIENCE

                      LA GREFFIÈRE :

                      Veuillez prendre place, s'il vous plaît.

                      INTERROGÉS PAR Me LOUIS LEGAULT :

                      Monsieur le Président.

                   Q. [159] Les Membres du panel, bonjour.

                              Alors, Monsieur Trahan, ce matin je vous ai

                      entendu dire que vous demandiez aux participants au

                      dossier, et je pense que vous invitiez la Régie

                      aussi à avoir une approche disons holistique face

                      au mécanisme, de le regarder dans son ensemble.

                      Vous comprendrez que, comme procureur de la Régie,

                      je vais tenter de le faire, mais je n'aurai pas le

                      choix que d'y aller morceau par morceau, indicateur

                      par indicateur et indice par indice, pour aller
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                      chercher certaines précisions. Et je vous

                      demanderais de ne pas m'en tenir rigueur si vous

                      avez l'impression que je m'égare de cette approche

                      holistique.

                      M. JEAN-BENOîT TRAHAN :

                   R. Cela n'était pas mon intention.

                   Q. [160] Par contre, peut-être une grande question

                      d'ouverture sur le concept du mécanisme. Vous avez

                      en DDR 2 répondu, et je reviendrai à ça à une

                      question que la Régie avait posée, mais j'aimerais

                      tenter de mettre des morceaux en place puis ensuite

                      vous poser une question pour vous entendre sur la

                      vision du groupe de travail par rapport au

                      mécanisme qui est proposé à la Régie pour fins

                      d'approbation aujourd'hui.

                              Je vous référerai à certaines pièces, je

                      vous les nomme tout de suite en partant. C'est mon

                      habitude, comme ça on ne se perd pas en cours de

                      route là. Le premier document auquel je vous réfère

                      B-25, évidemment le mécanisme, Gaz Métro-1,

                      Document 2 à la page 9. Je vous référerai aussi à

                      Gaz Métro-1, Document 4 à la page 2. Ensuite à la

                      pièce B-32, Gaz Métro-5, Document 2, page 10,

                      réponse à la DDR 1 de la Régie. Ensuite à la

                      décision D-2010-116 de la Régie dans le présent
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                      dossier et, finalement, aux lignes directrices qui

                      sont contenues à même en annexe à cette décision.

                      M. SYLVAIN AUDETTE :

                   R. Voulez-vous répéter la troisième, s'il vous plaît?

                   Q. [161] Certainement. B-32, Gaz Métro-5, Document 2,

                      page 10. C'est la réponse à la DDR 1 de la Régie.

                              Alors je me lance. D'abord dans le

                      mécanisme qui est proposé, on peut lire aux pages 9

                      et suivantes :

                                   Le groupe de travail propose donc un

                                   nouveau mécanisme qui s'articule

                                   autour de la création de valeurs au

                                   moyen des indicateurs ciblés. Pour ce

                                   faire, il est nécessaire d'identifier

                                   les sources de valeurs économiques,

                                   environnementales et sociales.

                      C'est les grands principes qui sous-tendent le

                      mécanisme qui est déposé.

                                   Le mécanisme incitatif doit par la

                                   suite mesurer la valeur créée par Gaz

                                   Métro. La transparence est un élément

                                   essentiel du mécanisme proposé pour

                                   s'assurer que la valeur créée est le

                                   résultats des efforts de Gaz Métro.

                                   Le mécanisme incitatif doit aussi
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                                   prévoir comment partager la valeur.

                                   Gaz Métro et sa clientèle doivent

                                   bénéficier d'une part juste et

                                   raisonnable de la valeur créée afin

                                   d'inciter le Distributeur à adopter

                                   les comportements recherchés.

                                   Finalement, le mécanisme incitatif

                                   doit être en conformité avec l'intérêt

                                   public [...].

                      Je saute, ça reprend essentiellement l'article 5 de

                      la Loi sur la Régie.

                                   Le recours à un coût de service avec

                                   des bonifications ciblées permet de

                                   favoriser la création de valeurs à

                                   travers son identification, son

                                   évaluation et son partage. Une fois

                                   qu'elle est constatée au réel, en

                                   outre, un mécanisme simplifié, qui

                                   permettrait d'alléger le processus

                                   réglementaire en plus de donner la

                                   possibilité aux intervenants, à Gaz

                                   Métro et à la Régie de le suspendre

                                   s'il ne répond pas aux objectifs,

                                   assure qu'il demeure en conformité

                                   avec l'intérêt public tout en

                      R-3693-2009                PANEL - GROUPE DE TRAVAIL

                      8 février 2012                        Interrogatoire

                                           - 137 -        Me Louis Legault

                                   protégeant les consommateurs et en

                                   assurant un traitement équitable du

                                   Distributeur.

                      Or, voilà c'est « in a nut shell » ou enfin en

                      quelques mots une présentation sommaire exécutif du

                      mécanisme qui nous est présenté. Et le Groupe de

                      travail considère que ce mécanisme incitatif doit

                      rencontrer certain objectifs. Il doit être

                      transparent, il doit favoriser la création de

                      valeurs, mesurer adéquatement la création de

                      valeurs, et caetera. C'est un résumé de ce que je

                      viens de vous lire.

                              Je vous réfère ensuite à la pièce B-25, Gaz

                      Métro-1, Document 4, page 2. Où il est question du

                      rapport sur les gains de productivité. Et là, le

                      Groupe de travail nous dit :

                                   Le mécanisme proposé ne retient plus

                                   le concept de gains de productivité.

                                   Il s'agit plutôt sur le plan

                                   conceptuel d'un coût de service avec

                                   des bonifications basées sur la

                                   création de valeurs.

                      Un peu plus loin :

                                   Les règles de partage proposées

                                   permettent d'assurer que les
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                                   incitatifs soient équilibrés afin que

                                   Gaz Métro poursuive les différentes

                                   valeurs identifiées. Les seuils de

                                   création de valeurs sont déterminés à

                                   partir de la performance historique de

                                   l'entreprise.

                      13 h 17

                              Je vous amène maintenant à la pièce B-32

                      (Gaz Métro-5, Document 2) à la page 10. Et, là, on

                      est en réponse à la DDR-1 de la Régie. Et, là, le

                      Groupe de travail indique :

                                   Pour répondre plus directement à la

                                   question principale après cette longue

                                   mise en contexte...

                      C'est à quoi je référais tantôt,

                                   ... le concept de création de valeur à

                                   la base de ce nouveau mécanisme

                                   incitatif est donc défini, pour cette

                                   entente, par un concept plus large qui

                                   vise à favoriser l'atteinte de

                                   l'optimum économique dans une vision

                                   de développement durable. Cette

                                   atteinte se fait nécessairement par

                                   des gains de productivité.

                      Or, je vais revenir là-dessus, on avait abandonné
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                      le concept de gains de productivité. Ici, il semble

                      revenir. Je vais vouloir avoir un peu plus

                      d'éclaircissement. Et un peu plus loin dans cette

                      même citation :

                                   Finalement, si nous modifions la

                                   dernière phrase pour définir un gain

                                   de productivité comme étant une

                                   amélioration relative par rapport à un

                                   indice de référence dans le respect

                                   des principes de développement

                                   durable, nous avons la définition de

                                   base de ce nouveau mécanisme

                                   incitatif.

                      En créant de la valeur, Gaz Métro est récompensée

                      en conservant une portion par rapport à une valeur

                      de référence historique ou calculée. L'autre étant

                      remise au consommateur et/ou à la société

                      immédiatement. Cette valeur économique

                      environnementale et sociale créée représente une

                      amélioration de la performance de Gaz Métro.

                              Je vais maintenant vous citer l'article 49

                      de la Loi sur la Régie qui dit la chose suivante...

                      C'est l'article dans la Loi où on voit l'expression

                      ou la terminologie de mécanisme incitatif.

                      L'article 49 dit ceci :
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                                   Lorsqu'elle fixe ou modifie un tarif

                                   de transport d'électricité ou un tarif

                                   de transport, de livraison ou

                                   d'emmagasinage de gaz naturel...

                      C'est ce qui nous occupe,

                                   ... la Régie doit notamment :

                      Lorsqu'elle fixe un tarif,

                                   4. favoriser des mesures ou des

                                   mécanismes incitatifs afin d'améliorer

                                   la performance du transporteur

                                   d'électricité ou d'un distributeur de

                                   gaz naturel et la satisfaction des

                                   besoins des consommateurs.

                      Dans le contexte de cette disposition de loi, la

                      Régie vous écrivait dans une décision qu'elle

                      rendait en deux mille dix (2010), la D-2010-116 aux

                      paragraphes 13 et 14, et je me permets de le lire

                      pour que ce soit dans les notes sténographiques.

                                   [13]  De façon globale, l'objectif

                                   principal du mécanisme incitatif est

                                   d'inciter le distributeur à être le

                                   plus efficace possible dans ses

                                   activités de distribution, de sorte

                                   que son coût de service soit le plus

                                   faible possible pour un volume donné.
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                                   Le mécanisme incitatif devrait

                                   normalement procurer à l'entreprise

                                   réglementée les motivations à se

                                   comporter comme une entreprise qui

                                   opère dans un marché concurrentiel,

                                   soit à limiter ses coûts, à maximiser

                                   ses profits et donc à chercher

                                   constamment des façons d'adapter ses

                                   façons de faire afin d'améliorer sa

                                   performance et de générer des gains de

                                   productivité.

                      Le paragraphe suivant :

                                   [14]  Le Mécanisme permet à

                                   l'entreprise de bénéficier d'une

                                   partie des gains de productivité

                                   réalisés dans ses activités de

                                   distribution par le biais des tarifs

                                   de distribution. Les tarifs sont fixés

                                   de sorte que l'actionnaire conserve la

                                   moitié des gains de productivité qui

                                   sont réalisés au-delà de ceux qui sont

                                   normalement attendus de l'entreprise.

                      Et, là, on traite de la formule de mécanisme à

                      laquelle le Groupe de travail doit s'efforcer à

                      rencontrer.
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                                   [15]  Le Mécanisme vise également à

                                   atteindre les six objectifs suivants :

                                   - la création de valeur;

                                   - le partage équitable.

                      Et caetera. Un peu plus loin dans la décision, au

                      paragraphe 50 :

                                   [50]  La Régie prend acte du constat

                                   du Groupe de travail quant à la

                                   relative complexité du Mécanisme. Elle

                                   juge que des efforts devront être

                                   consacrés par le Groupe de travail

                                   lors de la négociation du Mécanisme

                                   afin de favoriser la simplification de

                                   ce dernier et d'alléger...

                      Et je pèse les mots, là,

                                   ... de manière significative le

                                   processus réglementaire.

                      Et j'achève avec des citations de cette décision,

                      le paragraphe 62 maintenant :

                                   [62]  En effet, dans un premier temps,

                                   la Régie considère que l'intérêt

                                   public serait mieux servi en modifiant

                                   la section VI des lignes directrices

                                   relatives au contenu et aux conditions

                                   d'acception de l'entente. La Régie
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                                   considère que la négociation du

                                   prochain mécanisme incitatif devra

                                   notamment aborder cinq grands thèmes.

                                   Chacun de ces thèmes devra être

                                   indépendant des autres. Leurs

                                   modalités devront être justifiées

                                   individuellement et faire l'objet

                                   d'une proposition et d'un rapport

                                   distincts. Les cinq thèmes sont :

                                   - les gains de productivité en

                                   distribution;

                                   - la remise des gains ou pertes de

                                   productivité;

                                   - les trop-perçus et les revenus

                                   d'optimisation;

                                   - l'efficacité énergétique;

                      et finalement,

                                   - la clause relative à la révision

                                   pour événement majeur.

                      Et je vous avais dit au départ que je référerais

                      aussi aux lignes directrices. Je vous réfère tout

                      simplement à la section des lignes directrices qui

                      nous indique que :

                                   La Régie acceptera l'entente décrite

                                   dans le rapport final du Groupe de
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                                   travail si elle juge que l'entente,

                                   pour chacun des grands thèmes...

                      Les grands thèmes, c'est les cinq que je viens

                      d'énumérer,

                                   ... rencontre les conditions

                                   suivantes :

                                   - l'entente est d'intérêt public;

                                   - l'entente respecte la Loi sur la

                                   Régie de l'énergie, ses règlements et

                                   ses décisions relatives à ce dossier.

                      Voilà pour cette grande prémisse à ma question.

                      Vous m'excuserez. Puisque la Régie a demandé au

                      Groupe de travail que la négociation du prochain

                      mécanisme, celui qui est devant nous aujourd'hui,

                      aborde les cinq grands thèmes que je viens de vous

                      énumérer, gains de productivité, remise des gains,

                      trop-perçus, efficacité énergétique et finalement

                      clause relative à la révision, qu'ils seraient

                      traités indépendamment, ces grands cinq thèmes-là,

                      et que leur modalité serait aussi justifiée

                      individuellement et faire l'objet d'une

                      proposition, est-ce que vous considérez que la

                      proposition de mécanisme présentée par le Groupe de

                      travail est conforme à la demande de la Régie dans

                      sa décision D-2010-116?
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                      13 h 27 

                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN : 

                   R. Oui. 

                   Q. [162] Je vous demanderais d'élaborer. Je ne

                      m'attendais pas à une autre réponse là, mais...

                   R. J'imagine qu'il y a eu malentendu sur le fait qu'on

                      ne parle plus uniquement de gain de productivité.

                      Je parle bien et je reprends le terme ici

                      « uniquement ». Et je vous ramène à l'acétate

                      numéro 4 qui est là. 

                              Un gain de productivité n'est pas exclu du

                      terme de création de valeur, c'est inclusif. Mais,

                      le terme de « création de valeur » ici est un

                      sens... est dans un sens plus large puisqu'il ne

                      prend pas que l'élément gain de productivité, mais

                      il prend également en compte les autres éléments du

                      développement durable. Donc, je veux juste

                      m'assurer que si la compréhension est à l'effet que

                      le gain de productivité est exclu, il n'est pas

                      exclu, il est inclus dans l'élaboration du

                      mécanisme incitatif. Premier élément que je voulais

                      mentionner. 

                              Maintenant, vous avez parlé également, dans

                      votre... dans le lien que vous faisiez avec la

                      décision de la Régie qui parlait d'un élément, je

                      R-3693-2009                PANEL - GROUPE DE TRAVAIL

                      8 février 2012                        Interrogatoire

                                           - 146 -        Me Louis Legault

                      dirais, « input », « output » là, les plus faibles

                      tarifs, les coûts les plus faibles sur un volume là

                      - je n'ai pas la citation précise. 

                   Q. [163] C'est effectivement coût sur volume. 

                   R. Coût sur volume. Je vous ramènerais un peu à la

                      présentation également de ce matin où on parlait

                      notamment de l'aspect des mauvais incitatifs et de

                      l'aspect des caractéristiques de marché. Alors, si

                      on se repositionne dans une situation de marché,

                      Gaz Métro ne serait pas la seule et unique

                      entreprise qui serait dans le marché, il y aurait

                      plusieurs entreprises dans le marché. Et ces

                      différentes entreprises-là serviraient différents

                      marchés à l'intérieur d'un même marché. 

                              J'avais un exemple qui... on m'a refusé,

                      mais je vais l'utiliser quand même. Le marché de

                      l'immobilier, très très comparable. Dans le marché

                      de l'immobilier, le petit locataire, les petits

                      immeubles à logement, c'est un groupe

                      d'investisseurs avec des caractéristiques propres

                      qui investissent dans ce marché-là, avec des

                      attentes de rendement et des attentes de

                      fonctionnement qui sont propres. 

                              Dans le secteur commercial, institutionnel,

                      tour à bureaux, c'est un autre groupe
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                      d'investisseur avec d'autres d'autres

                      caractéristiques et d'autres critères. Et dans le

                      cas de l'entreprise, il y a également un autre

                      groupe d'investisseurs, il y a autant les

                      individus, pas les individus, mais plutôt les

                      sociétés qui peuvent posséder leurs installations,

                      mais il y a aussi des investisseurs en immobilier

                      qui vont posséder des installations industrielles

                      et qui vont louer avec des caractéristiques propres

                      à chacun. 

                              La définition de la Régie, ce que le groupe

                      de travail a fait, c'est non pas qu'elle ne l'a pas

                      prise, c'est qu'elle a plutôt fait évoluer pour

                      prendre en compte les différentes caractéristiques

                      du marché propre de Gaz Métro. 

                              Donc, si on se limite à simplement les plus

                      faibles coûts par volume, on se retrouve dans une

                      situation de mécanisme global ou, par incidence, on

                      va avoir tendance à favoriser certains groupes de

                      clients par rapport à d'autres groupes de clients. 

                              En séparant nos incitatifs en l'amenant par

                      les types de consommateur, donc avec le

                      développement résidentiel, CII VGE, pour nous, tout

                      ça, ça répond non seulement à la demande de la

                      Régie, mais ça vient en plus améliorer cette
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                      demande-là, dans le sens qu'on vient chercher la

                      chose par groupe de clients qui est davantage

                      représentatif d'un véritable marché qui serait

                      quand on fait cette représentativité-là plutôt

                      qu'une situation de monopole avec une seule

                      entreprise. Donc, quant à nous, c'est un pas

                      additionnel. On n'a pas exclu, on a été simplement

                      plus loin que la demande de la Régie. 

                              Maintenant, vous nous faites référence

                      également aux différents rapports spécifiques qui

                      ont été demandés par la Régie, lesquels ont été

                      produits dans le document 4. 

                              Le rapport sur le gain de productivité, on

                      l'explique, on le passe à l'étape de création de

                      valeur. Pour nous, cette étape-là, cette

                      explication-là découle amplement dans le cadre du

                      mécanisme en tant que tel. Donc, ici, on est venu

                      faire la comparaison pour la Régie et dire « on ne

                      retient plus uniquement le gain de productivité, on

                      retient également maintenant la création de

                      valeurs ». Et pour les multiples raisons que j'ai

                      énoncées précédemment, notamment les mauvais

                      incitatifs entre les différents indicateurs. 

                              Donc, cet élément-là nous amène à voir

                      différemment, mais non pas à exclure le gain de
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                      productivité, bien entendu, parce que si on

                      excluait le gain de productivité, les indicateurs

                      de distribution ne seraient pas présents. 

                              En parlant de distribution, la Régie

                      demandait à ce qu'on focusse - c'est-tu un bon

                      terme ça? - en tout cas, qu'on ait un oeil aiguisé

                      sur l'aspect de la distribution. Ce qu'on pense

                      avoir accompli est un changement majeur justement

                      par rapport à un mécanisme global où on ne sait pas

                      trop - et c'est notamment les résultats du rapport

                      d'évaluation du mécanisme actuel - on ne sait pas

                      trop en réalité d'où proviennent ces fameux gains

                      de productivité. 

                              Dans ce cas-ci, les gains de productivité

                      de distribution sont clairement identifiés via cinq

                      indicateurs avec une limitation tarifaire. Les

                      gains d'efficacité énergétique sont également

                      clairement identifiés. Et les gains au niveau des

                      outils d'approvisionnement sont également bien

                      spécifiés chacun de leur côté, avec une ampleur

                      plus grande au niveau de la distribution que sur

                      les autres aspects. Donc, quant à nous, ça aussi ça

                      répond aux besoins de la Régie qu'elle nous a

                      signifiés en voulant qu'on ait un oeil aiguisé sur

                      l'aspect distribution.
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                              Le rapport sur la remise des gains et

                      pertes de productivité, dans ce cas-ci, la remise

                      des pertes de productivité disparaît dans le sens

                      suivant, qu'il n'y a pas le même lien avec les

                      trop-perçus, les manques à gagner, et caetera. 

                              Durant la période - et Mark Lowry l'a

                      indiqué - on regarde une productivité passée et, ce

                      qui est au-dessus, c'est la productivité

                      additionnelle.

                      13 h 29

                      Les gains de productivité dans la mesure où il n'y

                      a pas, ce qu'on appelle un « rebasing ». Donc

                      durant la période supposons qu'on se rend jusqu'à

                      la fin de la période, les gains de productivité

                      sont conservés. 

                              Qu'advient-il de ces gains de productivité

                      futurs? Ils vont être dans l'analyse du mécanisme

                      incitatif actuel et ils sont reportés au moment où

                      il y aura l'évaluation et la révision du nouveau

                      mécanisme incitatif, soit qu'on perdurera celui-là

                      ou qu'on en créera un autre, peu importe.

                              Mais ça va aller dans le mécanisme numéro

                      5. Donc entre temps l'aspect structurel qu'on

                      recherche des, des gains de productivité sera

                      maintenu durant la période du mécanisme incitatif.
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                              Tout en n'excluant pas également les gains

                      de manière conjoncturelle qui pourront venir de

                      temps à autre affecter le mécanisme, mais qui

                      n'auront pas pour effet de venir avoir un mauvais

                      incitatif, entre guillemets, dans les, dans les

                      variables associées au mécanisme incitatif comme on

                      en a à l'heure actuelle.

                              On se questionne beaucoup. Est-ce que

                      c'était des éléments structuraux qui ont mené

                      finalement au fait que les facteurs X ou autres du

                      mécanisme actuel ne sont plus adéquats? Ici ça n'a

                      pas cette importance-là, l'objectif c'est qu'on

                      fasse le maximum de gains structuraux et

                      conjoncturels, année après année durant la période.

                                   Le rapport sur les trop perçus et les

                              revenus d'optimisation, au niveau des trop

                              perçus on n'a pas parlé trop longtemps. Il

                              n'y en a plus de trop perçus. Il est détenu

                              cent pour cent (100 %) par les clients ou

                              encore les clients vont devoir le manque à

                              gagner. 

                              L'objectif est de focusser non pas sur un

                      aspect de type prévisionnel, donc écart entre la

                      prévision et le réel, mais de focusser réellement

                      sur les aspects réels du gain de productivité ou
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                      création de valeurs que nous on préfère utiliser

                      comme terme, mais pour faire suite à l'objectif de

                      la Régie dans sa question, du gain de productivité

                      qui découle des éléments, des indicateurs de

                      distribution.

                              Pour ce qui est des revenus d'optimisation,

                      bien il y a le Groupe de travail qui est en place,

                      il y a un indicateur qui est en création si on veut

                      et qui devrait normalement être en place au moment

                      convenu et qui va prendre en compte également que

                      le fait que les revenus d'optimisation ne

                      dépendraient pas normalement des, du phénomène de

                      la prévision, mais plutôt du phénomène de création

                      de valeurs au niveau des approvisionnements.

                              Quant au rapport sur l'efficacité

                      énergétique, il vous a également été transmis avec

                      les explications requises, lesquelles quant à nous

                      respectent encore une fois les décisions de la

                      Régie en limitant au un million de dollars (1 M$)

                      les économies d'énergie nécessaires à atteindre la

                      stratégie énergétique.

                              Et finalement, le rapport sur la clause

                      relative à la révision pour événements majeurs.

                      Quant à nous cette demande-là est également

                      répondue, par le fait que cette clause aujourd'hui
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                      elle est beaucoup plus accessible qu'elle l'était

                      auparavant.

                              Elle a pour objectif d'assurer autant la

                      Régie, Gaz Métro que les consommateurs et les

                      groupes environnementaux que le mécanisme est bien

                      calibré. Parce que c'est une difficulté d'un tel

                      mécanisme que de bien le calibrer et d'être capable

                      d'y revenir rapidement si jamais il y avait des

                      écarts importants par rapport à ce qu'on croyait

                      qui devait arriver.

                              L'objectif des événements significatifs

                      n'est pas de revenir à la Régie à tous les deux

                      jours, puisque la personne qui voudra faire cette

                      demande-là devra bien étayer sa preuve pour

                      démontrer qu'il y a véritablement un problème de

                      calibrage ou autre.

                              Mais l'objectif ici est d'enlever les

                      limitations qu'on retrouve souvent avec des

                      événements majeurs qui sont limités à une

                      surbonification ou une sous-bonification durant une

                      période relativement longue de deux ou trois

                      années.

                              Donc quant à nous l'ensemble de ces

                      éléments-là répond entièrement aux attentes et aux

                      décisions de la Régie. 
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                   Q. [164] Peut-être juste une précision, peut-être plus

                      spécifiquement, vous en avez parlé ce matin, je

                      vous demanderais d'y revenir. Quant à la demande de

                      la Régie à l'effet que des efforts soient consacrés

                      afin de favoriser la simplification du mécanisme,

                      et surtout de manière significative d'alléger le

                      processus réglementaire? 

                   R. Oui. 

                   Q. [165] J'ai compris de vos réponses de ce matin,

                      évidemment de la perspective du Distributeur de

                      réduire la cause tarifaire et de faire en sorte que

                      des enjeux plus techniques, plus compliqués soient

                      exclus et traités en dehors, oui, pour le

                      Distributeur ça amène peut-être un plus grande

                      efficience, une plus grande efficacité. 

                              Mais d'un point de vue de processus

                      réglementaire de façon générale et d'une

                      perspective de la Régie qui va devoir traiter dans

                      les dossiers de coûts de service à chaque année

                      plus bonification, comment vous percevez qu'il y a

                      un allégement du processus réglementaire? 

                   R. O.K. Premièrement l'objectif, juste un instant je

                      vais juste m'assurer, il me semble qu'on a écrit ça

                      à quelque part. 

                   Q. [166] C'est bien possible qu'il y ait des éléments
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                      de réponse dans le dossier déjà, mais moi je veux

                      juste vous réentendre? 

                   R. Oui, oui, c'est toujours une question ici de Gaz

                      Métro et Groupe de travail là, ça fait que je veux

                      m'assurer de ne pas dire ce que je n'ai pas dit et

                      pas dire ce que je n'ai pas le droit de dire. 

                              Mais l'objectif de l'allégement

                      réglementaire qui est proposé ici c'est une

                      transition. Il ne se fait pas d'une journée à

                      l'autre. C'est sûr que si on voulait avoir, si on

                      avait voulu proposer un allégement réglementaire

                      direct et très rapide, on aurait proposé quelque

                      chose genre un « price cap » très pur, et on

                      dirait, on se revoit dans cinq ans et on vivra avec

                      les tarifs.

                              Ça c'est l'allégement extrême. On part nous

                      d'une situation où fondamentalement dans les

                      dernières années le dossier tarifaire a été traité

                      de nature coûts de service. Dans certains cas

                      plusieurs éléments étaient contestés dans le cadre

                      du dossier tarifaire, notamment à cause de l'aspect

                      prévisionnel qui pouvait amener à une certaine

                      bonification dans le cadre du mécanisme incitatif.

                              Donc, pour nous le plus grand allégement

                      qu'on accomplit ici c'est le fait qu'on enlève
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                      toute discussion, on ne peut pas les enlever les

                      discussions parce qu'il peut toujours en avoir,

                      mais on enlève l'intérêt, entre guillemets, à la

                      discussion associée à l'aspect prévisionnel du

                      dossier tarifaire.

                              Donc, on veut, c'est le premier élément, on

                      veut enlever cet élément-là. Donc, pour nous par

                      incidence le dossier tarifaire va être simplifié.

                      Tantôt on parlait qu'il y avait trois entités dans

                      ce jeu-là. Il y a les intervenants, il y a Gaz

                      Métro, il y a la Régie. 

                              Si Gaz Métro par exemple décide de

                      simplifier son processus et que les autres parties

                      ne participent pas, malheureusement l'objectif ne

                      sera pas atteint. Donc, ici l'objectif c'est que

                      tout le monde y participe.

                      13 h 32

                      Également l'objectif ultime c'est possiblement

                      d'arriver à une situation où on pourrait peut-être

                      penser aller à des dossiers tarifaires aux deux

                      ans. Et on ne fera pas ça demain matin. On va

                      commencer par apprendre à marcher dans ce nouveau

                      mécanisme incitatif-là. Et si ça fonctionne bien,

                      il est possible qu'à un moment donné on se retrouve

                      dans une situation de cette sorte.
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                              On donne également libre cours au mode de

                      traitement. Alors si on en vient à l'effet que le

                      traitement est assez simplifié, que les

                      contestations au niveau prévisionnel sont assez

                      simplifiées que l'on peut passer au mode, par

                      exemple, écrit plutôt qu'oral, ça voudra dire que

                      les débats associés à un dossier tarifaire seront

                      moindres et donc qu'on peut aller également plus

                      rapidement.

                              Donc, ce que l'on a surtout mis en place

                      c'est des modalités qui devraient nous permettre de

                      se rendre vers un allégement réglementaire. C'est

                      la même chose au niveau du processus soit

                      d'ententes négociées ou de l'obligation de faire,

                      de mettre en place des rencontres techniques.

                      L'objectif des rencontres techniques initialement,

                      avec le personnel de la Régie, c'est de s'assurer

                      que le dossier tarifaire, le rapport annuel sera

                      bien compris.

                              Maintenant, s'il advient que ce n'est pas

                      le cas, on va être capable de le comprendre à ce

                      moment-là et probablement l'occasion de pouvoir

                      réajuster le tir de manière à ce que le traitement

                      soit allégé par la suite.

                              L'entente négociée pourrait-elle faire
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                      partie, si la Régie le décide, sous une demande de

                      Gaz Métro ou d'un intervenant, ça pourrait être le

                      cas si on considère que c'est le processus le plus

                      allégé.

                              Donc, comparativement au processus actuel,

                      on devait passer au PEN. On n'avait pas le choix de

                      passer au PEN. Que l'on trouve ça lourd, que l'on

                      ne trouve pas ça lourd, peu importe, on devait

                      passer par le PEN. Maintenant on se donne la

                      liberté d'aller chercher le moyen approprié pour

                      réduire le travail réglementaire associé à un

                      dossier.

                              Là le phénomène de regarder uniquement les

                      bonifications en fin d'année pour nous c'est

                      également quelque chose qui va simplifier la tâche.

                      On dit il faut vérifier ça. Il y a un vérificateur

                      externe qui va vérifier les données. C'est sûr que

                      possiblement que la première année il y a des gens

                      qui vont vérifier la chose puis qui vont... qui

                      vont travailler, entre guillemets, le dossier.

                      L'espérance, encore une fois, c'est quoi?  C'est

                      qu'à un moment donné on se rende compte que ça

                      fonctionne bien et qu'également à ce niveau-là il y

                      a une réduction du fardeau réglementaire.

                              Donc c'est un processus que l'on vous

                      R-3693-2009                PANEL - GROUPE DE TRAVAIL

                      8 février 2012                        Interrogatoire

                                           - 159 -        Me Louis Legault

                      propose avec toutes les portes sont ouvertes, entre

                      guillemets. Mais surtout c'est que l'on met en

                      place, on a surtout enlevé plutôt les éléments qui,

                      quant à nous, étaient les plus... qui permettaient,

                      entre guillemets, les plus grandes... - Je vais

                      dire des niaiseries là. Je n'ai pas le bon mot,

                      mais enfin. - ... qui faisaient en sorte qu'il y

                      avait le plus de lourdeur dans le traitement

                      réglementaire.

                              Maintenant quant au sujet des dossiers

                      spécifiques que l'on enlève, que l'on retire du

                      dossier. Quant à nous, les dossiers lorsqu'ils

                      prennent une ampleur telle font en sorte qu'ils

                      deviennent également difficiles à gérer, tant pour

                      la Régie que pour le Distributeur que pour les

                      intervenants.

                              Donc, pour nous, le fait d'enlever des

                      éléments qui sont lourds, dans la mesure où il n'y

                      a pas un impact tarifaire immédiat, et de le

                      traiter avec le temps, les ressources et les

                      modalités appropriées, quant à nous ça aussi c'est

                      un allégement. Est-ce que ça veut dire qu'il va y

                      avoir moins de travail? Peut-être qu'il va y avoir

                      plus de travail, mais on espère qu'il y aura un

                      travail qui va être de meilleure qualité également.
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                              Et quand on parle d'allégement

                      réglementaire, pour nous, travail de meilleure

                      qualité c'est aussi quelque chose d'important. Si

                      on veut atteindre quelque chose rapidement ça prend

                      un travail de qualité. Si on y arrive par petits

                      bouts parce que l'on est pressé par le temps, puis

                      on finit par traiter un sujet pendant plusieurs

                      années et on n'en finit plus.

                              Donc, c'est un processus. Je suis d'accord

                      avec vous, ce n'est pas une révolution.

                   Q. [167] À la section 2.2 du mécanisme actuel, il y a

                      une tête de chapitre, le groupe de travail présente

                      les orientations, c'est le nom de la section 2.2

                      « Orientations du mécanisme proposé ». Dans le

                      mécanisme qui est encore en vigueur, à la section

                      2.2 aussi cette section porte le titre

                      « Orientations et objectifs ». Petite question très

                      technique. On y voit de listés d'ailleurs cinq

                      grands objectifs là. Le groupe de travail aurait-il

                      objection à ce que les objectifs du mécanisme

                      soient clairement indiqués dans... identifiés dans

                      une section qui porterait le titre « Orientations

                      et objectifs »? En fait, c'est une comparaison

                      entre le texte des deux.

                   R. Je comprends. C'est juste le titre 2.2 qui
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                      deviendrait « Orientations et objectifs du

                      mécanisme proposé »?

                   Q. [168] Et on y retrouverait spécifiquement les

                      objectifs à atteindre avec la mécanisme.

                   R. Les objectifs étant les six points?

                   Q. [169] Les six points que vous présentez ou ceux que

                      déterminera la Régie, mais...

                   R. Sous réserve des commentaires des autres membres,

                      mais je ne vois pas ce qui... Oui.

                      M. SYLVAIN AUDETTE :

                   R. Maître Legault, peut-être un point où on a passé

                      peut-être plus rapidement dans notre explication

                      c'est la notion de performance. Vous dites c'est

                      important la performance et il faut que ça soit les

                      efforts de Gaz Métro. Je pense que quand on regarde

                      les indicateurs que l'on propose, il est assez

                      clair que c'est... ça va... ça requiert des efforts

                      de Gaz Métro.

                              Maintenant, vous avez souligné possible

                      incongruité entre le texte à la page Gaz Métro-1,

                      Doc. 2, page 2 :

                                   Le mécanisme proposé ne retient plus

                                   le concept de gains de productivité.

                      Ce qu'on pourrait suggérer c'est « Le mécanisme

                      proposé ne retient plus "uniquement" le concept de
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                      gains de productivité. » Parce que ce concept de

                      gains de productivité-là dans certains indicateurs,

                      par exemple OPEX, bien, on l'a tu sais. Pour créer

                      de la valeur, nous on a dit, écoutez, on va

                      toujours parler de création de valeur, mais dans

                      certains indicateurs pour créer de la valeur,

                      nécessairement il faut battre le passé. Comme Jean-

                      Benoît disait ce matin, pas seulement battre le

                      passé, mais en plus avoir un dividende clients. Et

                      ensuite, la valeur qui est créée au-delà de cet

                      élément-là on va le faire.

                              Donc, la performance, la performance c'est

                      toujours quelque chose de relatif. Lorsque l'on

                      mesure la performance de quelqu'un on la mesure par

                      rapport à quelque chose. Et pris globalement,

                      lorsque l'on a commencé à négocier, on a dit,

                      écoutez, la performance de Gaz Métro par rapport à

                      un « revenu cap », on l'a essayée. Ce n'est pas

                      quelque chose qui a donné des bons résultats, on

                      l'a vu dans le rapport du groupe de travail. Avec

                      les volumes ça nous créait des problèmes, la

                      cohorte c'était complexe. Ça fait que là on s'est

                      dit c'est quoi l'alternative? Coût de service.

                      Donc, par rapport à un coût de service, le premier

                      acétate que l'on a vu. Donc on a deux... On dit la
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                      performance de Gaz Métro dans l'ancien mécanisme?

                      Hum! Quelques problèmes. La performance de Gaz

                      Métro par rapport à un coût de service? Là on a

                      quelque chose. On retrouve cette performance-là par

                      différents indicateurs.

                      13 h 43 

                              Mais, le gain de productivité, dans

                      certains indicateurs, pas partout, il est très

                      clair. On a eu des discussions dans le Groupe de

                      travail à savoir : est-ce qu'on peut associer le

                      concept de gain de productivité, par exemple, aux

                      notions environnementales et sociales. Je ne pense

                      pas qu'on ait voulu entrer dans ce débat-là parce

                      que, évidemment, on parle à ce moment-là de

                      chiffrer de la valeur des externalités sociales,

                      environnementales.

                              Un jour peut-être on va dire que ça fait

                      partie des gains de productivité d'une société,

                      mais pour le moment, ce concept-là de gain de

                      productivité nous liait les mains lorsqu'on voulait

                      élargir la discussion à la valeur créée. Parce que,

                      un des constats qu'on a faits la dernière fois dans

                      l'ancien mécanisme, dans le rapport, c'est on a de

                      la difficulté à identifier la valeur. 

                              Là on dit : écoutez, en partant
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                      d'indicateurs où clairement on a la valeur

                      segmentée, puis dans certains indicateurs il y a

                      des gains de productivité - mais on va parler plus

                      globalement - on a l'impression qu'on a quand même

                      une performance relative par rapport à une cible

                      qui est là. Cette cible-là, c'est de la valeur.

                      Juste pour clarifier, pour faire un lien encore

                      pour compléter monsieur Trahan.

                   Q. [170] D'ailleurs, votre commentaire, Monsieur

                      Audette, tombe à pile pour ma prochaine question.

                      Je vais aborder la question des trop-perçus et

                      manques à gagner. Et je vais vous référer à deux

                      pièces, Gaz Métro-1, Document 2, évidemment, le

                      mécanisme, à la page 6 et à la page 19. 

                              D'abord, à la page 6, je vous cite ligne

                      14. Je vous cite, c'est-à-dire je cite le

                      mécanisme, le Groupe de travail : 

                                   La performance de Gaz Métro ne sera

                                   donc plus évaluée par rapport au coût

                                   de service projeté, puisque les trop-

                                   perçus (ou les manques à gagner)

                                   seront retournés (ou récupérés) en

                                   totalité aux (des) clients, ce qui

                                   atténue grandement une des plus

                                   grandes problématiques soulignées dans
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                                   le rapport d'évaluation. 

                      Vous venez de faire référence à ça. Et un peu plus

                      loin, à la page 19, ligne 4 : 

                                   Le mécanisme incitatif limite donc la

                                   bonification totale de ces cinq

                                   indicateurs à un minimum de 0 $. Si la

                                   somme des cinq indicateurs... 

                      on parle des indicateurs économiques là

                                   ... générait une valeur négative, la

                                   bonification serait de zéro et la

                                   valeur future, générée par ces cinq

                                   indicateurs durant la durée de vie du

                                   mécanisme, devra compenser les clients

                                   avant de pouvoir bénéficier à Gaz

                                   Métro. Cette compensation se ferait

                                   sur la part que Gaz Métro devrait

                                   recevoir dans les années futures et

                                   non sur la portion totale avant

                                   partage. 

                      Alors, des questions de compréhension ici là de ce

                      qui est proposé. Est-ce qu'on comprend bien que le

                      remboursement de pertes à même les bonifications

                      futures se ferait uniquement lorsque la somme des

                      bonifications de l'ensemble des indicateurs

                      économiques pour une année donnée serait négative?
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                      M. DAVE RHÉAUME : 

                   R. Juste au cas où... pouvez-vous juste répéter la

                      question? 

                   Q. [171] Oui, oui. Le remboursement de pertes à même

                      les bonifications futures se fera uniquement

                      lorsque la somme des bonifications de l'ensemble

                      des indicateurs économiques, les cinq, pour une

                      année donnée est négative.

                   R. Bien, non, c'est faux. 

                   Q. [172] O.K. 

                   R. Pour qu'il y ait remboursement, il faut que la

                      somme de ces cinq indicateurs-là économiques de

                      distribution, « yield » là en anglais, mène vers

                      une bonification positive, puis plutôt que cette

                      position... cette bonification positive-là soit

                      empochée disons par Gaz Métro, elle serait

                      retournée aux clients pour rembourser la perte qui

                      aurait été constatée par le passé.

                   Q. [173] Oui, mais tout ça est mis en place pour

                      rembourser des bonifications, mais pas des manques

                      à gagner. 

                   R. C'est exact. 

                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN : 

                   R. Le manque à gagner, c'est simplement une erreur

                      prévisionnelle entre ce que ça aurait dû me coûter
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                      dans mon année et les volumes que j'avais prévus

                      dans mon année. Pour nous, les phénomènes du manque

                      à gagner et du trop-perçu ne répondent pas aux

                      critères de gain de productivité ou création de

                      valeurs. Ce qui représente une création de valeurs,

                      ce serait en faire davantage. Comment? Soit en

                      réduisant mes coûts, soit en augmentant mes

                      volumes. 

                              Et supposons par exemple qu'en début

                      d'année j'ai été très très très très très agressif

                      dans mon approche, l'année passée, j'avais cent

                      cinquante millions (150 M$) de dépenses

                      d'exploitation, cette année, j'ai décidé que je

                      mettais plein de gens à la porte et que je

                      réduisais ça à cent millions de dollars (100 M$).

                      Je simplifie la chose là. Je viens de faire

                      cinquante millions de dollars (50 M$) de gain sur

                      mes dépenses d'exploitation.

                              En bout d'année... Et j'ai mis en place mes

                      tarifs avec mon cent millions de dollars (100 M$).

                      En bout d'année, j'arrive à cent dix millions

                      (110 M$) parce que je me suis aperçu que j'en avais

                      mis un petit peu trop dehors, ça fait que j'en ai

                      ramené un petit peu ou j'ai fait du temps

                      supplémentaire pour compenser, j'ai toujours bien
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                      fait quarante millions (40 M$) de gain de

                      productivité quand même. Mais, je me ramasse dans

                      un manque à gagner, toute chose étant égale par

                      ailleurs. 

                              Est-ce que le manque à gagner a rapport

                      avec mon gain de productivité par rapport à mon

                      passé? Absolument pas, c'est uniquement une erreur

                      entre mon aspect prévisionnel entre mes coûts et

                      mes volumes. Donc, pour nous, l'aspect trop-perçu,

                      manque à gagner n'implique pas de gain de

                      productivité. Peut, mais n'implique pas directement

                      de gain de productivité. C'est les indicateurs qui

                      vont déterminer s'il y a eu la création de valeurs

                      pour les différents indicateurs. 

                   Q. [174] Mais, avec cette approche-là, est-ce que je

                      ne me trompe pas en affirmant que, avec cette

                      approche-là, l'actionnaire - laissez-moi l'appeler

                      « l'actionnaire » malgré que c'est Gaz Métro là, on

                      va comprendre - serait assuré de faire son

                      rendement de base à chaque année? 

                      M. SYLVAIN AUDETTE : 

                   R. Oui, en fonction... le même article que vous avez

                      cité, le Distributeur a droit à un rendement

                      raisonnable. Ici, on parle d'une bonification

                      lorsque son coût de service inclut un rendement
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                      raisonnable. On s'entend que peut-être qu'on va

                      traiter ça dans d'autres dossiers. Et puis... et là

                      c'est de dire, bien, O.K., t'as le droit à ton

                      rendement raisonnable, on le met dedans, et t'as le

                      droit de récupérer ton rendement raisonnable de

                      base de dossier en dossier, donc oui. Ici on parle

                      de performance au-dessus du rendement raisonnable.

                      13 h 50

                   Q. [175] Je veux parler de partage de risque puis

                      écoutez c'est un avocat qui vous parle, ce n'est

                      pas un économiste, ce n'est pas un comptable, ce

                      n'est pas, il y a une expression en anglais « no

                      pain no gain ». Donc pour avoir des gains il faut

                      souffrir, il faut faire des efforts.

                              Et dans le mécanisme qui nous est proposé,

                      je veux essayer de comprendre, les efforts sont du

                      côté des consommateurs, du côté de l'entreprise et

                      qui paie pour en bout de ligne et qui est

                      récompensé en bout de ligne. 

                              Alors j'ai quelques questions qui

                      s'enlignent sur ce thème-là. Est-ce que vous pouvez

                      nous indiquer quels seraient les risques supportés

                      par l'actionnaire dans le mécanisme proposé? Est-ce

                      que son risque est uniquement de ne pas faire sa

                      bonification?
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                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN : 

                   R. Oui. 

                   Q. [176] Comment vous comparez ce risque avec le

                      risque supporté par l'actionnaire dans le mécanisme

                      qui est actuellement en vigueur?

                      M. DAVE RHÉAUME : 

                   R. Je suis désolé, ça fait deux fois. La première

                      chose que j'ai à vous dire c'est pouvez-vous

                      répéter votre question? 

                   Q. [177] Il faut que vous compreniez la question,

                      sinon votre réponse ne vaut rien, alors. 

                   R. Merci. Pouvez-vous la répéter, s'il vous plaît. 

                   Q. [178] Bien écoutez, je partais d'une question qui

                      était est-ce que le risque qui serait supporté par

                      l'actionnaire dans le nouveau mécanisme qui est

                      proposé, son seul risque essentiellement c'est de

                      ne pas faire sa bonification? La réponse était oui.

                      Je vous demande, parfait, on part de ce nouveau

                      mécanisme, du risque de l'actionnaire dans ce

                      nouveau mécanisme, je vous demande de le comparer

                      avec le mécanisme qui est actuellement en vigueur.

                      Est-ce que l'actionnaire a un risque différent dans

                      le mécanisme qui est actuellement en vigueur?

                   R. Je vais répondre au nom de Gaz Métro parce que bien

                      honnêtement ce n'est pas un élément qu'on a discuté
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                      vraiment en groupe de travail, donc c'est correct,

                      mais on considère que le risque est équivalent. 

                   Q. [179] Mais si je vous proposais que la totalité des

                      risques est supportée par les clients parce que

                      c'est eux qui assument les coûts en totalité en

                      début d'année et les manques à gagner en fin

                      d'année. Est-ce que je me trompe en disant ça? 

                   R. Si ce que votre phrase veut dire, puis vous me

                      direz si je le comprends, est-ce que c'est les

                      clients qui souffrent, qui supportent le risque de

                      prévision? Absolument. Dans le mécanisme proposé ce

                      sont les clients qui supporteraient le risque lié à

                      une erreur de prévision. 

                   Q. [180] Est-ce que vous considérez que ce risque-là

                      est symétrique ou il n'est pas plutôt asymétrique

                      entre le risque supporté par l'actionnaire et le

                      risque supporté par les clients? 

                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN : 

                   R. Ce risque-là doit être contextualisé. Si on prend

                      par exemple dans les dossiers d'Hydro-Québec, dans

                      les dernières années, ce risque-là a mené à un

                      niveau jusqu'à cinq cents (500) points de base de

                      gains. O.K.

                              Donc la question ici c'est est-ce qu'il y a

                      un jeu - de gains, oui, entre guillemets - de trop
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                      perçus, si on reprend nos termes à nous, on serait

                      peut-être pas dans une situation de gains et on

                      remettrait probablement une bonne partie sinon la

                      totalité de ces coûts-là.

                              Donc dans un phénomène de coûts de service,

                      dans une situation de coûts de service ce qu'on va

                      faire. C'est quoi? C'est qu'on va s'assurer de

                      manière générale essayer de ne pas se retrouver en

                      manque à gagner. 

                              On va essayer d'avoir les meilleures

                      prévisions et normalement dans le processus

                      prévisionnel, il y a un travail qui va être fait de

                      manière à ne pas se retrouver dans le trou.

                              C'est ce qu'Hydro-Québec fait depuis

                      quelques années. C'est ce qui se passait dans une

                      situation de coûts de service chez Gaz Métro avant

                      ou en quatre-vingt-quatorze (94) qu'il y a eu un

                      écart? En quatre-vingt-quatorze (94) il y a eu un

                      écart durant la période coûts de service.

                              Donc l'élément risques associés à la mise

                      en place du tarif, ultimement quand on compare il

                      n'y a pas une grande différence. Donc maintenant la

                      question, est-ce que le consommateur va supporter?

                      Il va supporter autant l'erreur positive que

                      négative. 
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                              Normalement dans une situation de trop

                      perçus, de manque à gagner, il ne supporte que la,

                      entre guillemets, il ne supporte aucun des deux

                      côtés et c'est l'actionnaire qui le prend et

                      l'actionnaire s'organise, entre guillemets.

                              C'est ce qu'on voit théoriquement et

                      pratiquement dans le coût de service. Ici cet

                      élément-là on l'annule. Donc y a-t-il là

                      automatiquement un gain pour l'actionnaire? Ça

                      dépend comment en réalité le régulateur va gérer

                      les tarifs dans la mise en place d'un coût de

                      service. 

                              Bien là je ne pensais pas qu'on était dans

                      une situation de discuter du risque long terme,

                      court terme, je pensais que c'était juste l'élément

                      du risque de court terme qui était la discussion

                      qui était demandé, à moins que ce ne soit pas

                      l'objectif de la question. 

                      M. SYLVAIN AUDETTE :

                   R. Écoutez, il est important de préciser, c'est

                      vraiment ça que l'on parle le risque court terme

                      d'une année à l'autre. C'est ça que vous

                      mentionniez. 

                   Q. [181] C'est ce que je demandais quand monsieur

                      Rhéaume me disait est-ce que dans le nouveau
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                      mécanisme proposé, en fait ce sont les clients qui

                      vont assurer le risque parce qu'ils assument la

                      totalité des coûts en début d'année puis finalement

                      les manques à gagner en fin d'année.

                              Et par rapport à l'actionnaire, il me

                      semble que dans le mécanisme qui est actuellement

                      en vigueur l'actionnaire assume cinquante pour cent

                      (50 %) des manques à gagner en fin d'année? 

                   R. En fait il y a un manque à gagner qui est généré

                      mais à ce moment-là on tombe en coûts de service

                      dans le mécanisme actuel. C'est arrivé on tombe en

                      coûts de service. Mais lorsqu'on refixe les tarifs

                      par contre on tombe en manque à gagner, mais on

                      tombe en coûts de service. 

                      M. DAVE RHÉAUME : 

                   R. Pendant qu'il y a une petite discussion par rapport

                      à cet élément-là à ma droite, j'aimerais juste

                      peut-être préciser, un aparté, oui. Je pense que

                      personnellement c'est correct de dire que le client

                      supporte le risque lié à la prévision. Ce qui est

                      important de prendre en compte je pense puis ce que

                      le Groupe de travail est d'avis est un pas

                      important qui est fait avec le mécanisme qui est

                      proposé aujourd'hui, c'est que dans les faits il y

                      a aussi, vous parliez d'asymétrie, il y a aussi une
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                      assez importante asymétrie quant à l'information

                      entre les clients et, on peut l'appeler

                      l'actionnaire comme vous l'avez appelé plus tôt.

                      13 h 56

                              Historiquement, lorsque l'on regarde les

                      mécanismes incitatifs, si ce que l'on constatait

                      c'était en moyenne une année sur deux des

                      entreprises réglementées en trop-perçu et une année

                      sur deux en manque à gagner, de parler d'une

                      asymétrie qui désavantagerait les clients je pense

                      que ce serait juste.

                              Dans ce cas-ci, même si le risque est

                      supporté par les clients, le risque de manque à

                      gagner, historiquement supporté par l'actionnaire,

                      est pratiquement nul. Je pense, puis c'est là

                      lorsque l'on tombe, lorsque Jean-Benoît, monsieur

                      Trahan a mis l'accent beaucoup là-dessus ce matin,

                      de voir le mécanisme dans sa globalité, si ce que

                      l'on se limite à se dire c'est juste de se dire

                      donc dans le fond vous ne pouvez plus faire de

                      manque à gagner comme actionnaire, vous n'avez plus

                      de risque, vous venez un peu de vous avantager par

                      ce mécanisme-là, en effet, si on regarde juste cet

                      élément-là précisément, ça peut être l'impression

                      que l'on en retire.
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                              Toutefois, je pense que lorsqu'on le met

                      dans la globalité du mécanisme, et des mécanismes

                      incitatifs en général, on réalise que l'actionnaire

                      en général a supporté très peu de risques de court

                      terme liés au mécanisme incitatif.

                              Puis là si je peux faire un mini aparté.

                      C'est aussi un élément qui a été discuté dans le

                      passé dans les dossiers liés au mécanisme

                      incitatif, liés au taux de rendement, pardon, le

                      risque associé au mécanisme incitatif. Donc, je

                      pense qu'il y a déjà beaucoup de matériel là-dessus

                      devant la Régie sur cette question-là.

                   Q. [182] Je suis d'accord, Monsieur Rhéaume. Mais pour

                      cibler ou pour focusser, pour utiliser l'expression

                      de monsieur Trahan, justement sur cet aspect-là

                      précis, juste pour que ça soit clair. Dans le

                      mécanisme actuel, en fin d'année les manques à

                      gagner sont partagés cinquante-cinquante (50-50)

                      entre la clientèle et l'actionnaire, dans le

                      mécanisme actuel.

                              Dans le nouveau... Page 19 si je ne me

                      trompe pas, bon. Dans le nouveau mécanisme ce sont

                      les clients qui assument la totalité en fin

                      d'année. Pour moi, ça c'est clair. Bon.

                              Évidemment, comme vous dites, quand on
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                      cible juste là-dessus, vous nous dites, bien sûr,

                      si on regarde juste ça, oui, Gaz Métro on pourrait

                      dire s'est mise dans une situation avantageuse pour

                      elle-même. On s'entend là-dessus.

                   R. On s'entend que l'on pourrait dire ça, mais je

                      pense que ce n'est pas ce qu'il faut se dire parce

                      que, à l'inverse, à la situation actuelle, Gaz

                      Métro maintenant remettra cent pour cent (100 %)

                      des trop-perçus plutôt que de conserver vingt-cinq

                      pour cent (25 %).

                   Q. [183] Parfait. Allons un peu plus loin. Comment

                      cette notion de risque est-elle prise en compte

                      dans le mécanisme actuel, en fait dans le nouveau

                      mécanisme? Comment pouvez-vous expliquer que les

                      bénéfices soient partagés moitié-moitié entre les

                      clients et l'actionnaire dans le cas de l'OPEX et

                      du CAPEX alors que ce sont les clients qui

                      supportent la totalité des risques?

                      M. JEAN-BENOîT TRAHAN :

                   R. Je vais malheureusement devoir vous amener à une

                      vision holistique du mécanisme. Dans le cadre de

                      l'actuel mécanisme, je peux, au maximum, dans des

                      situations exceptionnelles, pas dans l'actuel, dans

                      le mécanisme proposé, aller faire quatorze millions

                      (14 M$) de gains de productivité, entre guillemets,
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                      pour reprendre les termes de la Régie, donc de

                      création de valeur sur les aspects de distribution.

                      Pour être capable de faire ça, ça me prend une

                      baisse tarifaire et ça me prend une très bonne

                      bonification dans l'ensemble de mes indicateurs.

                      O.K.

                              Actuellement, dans le mécanisme incitatif

                      je peux faire jusqu'à trois cent cinquante (350)

                      points de base dans une année, même pendant deux

                      ans, sans être obligé de revenir à la Régie. Trois

                      cent cinquante (350) points de base c'est...

                      M. DAVE RHÉAUME :

                   R. Environ trente-cinq millions de dollars (35 M$).

                      M. JEAN-BENOîT TRAHAN :

                   R. Voilà! Donc lorsque l'on regarde les risques, on

                      regarde des deux côtés. Et dans cette vision

                      holistique un peu plus large, il ne faut pas juste

                      se limiter sur l'OPEX et le CAPEX, il faut regarder

                      l'ensemble des indicateurs, la limitation de

                      bonification associée avec ça. Il faut regarder

                      également combien au total on peut faire dans ce

                      mécanisme.

                      M. DAVE RHÉAUME :

                   R. Peut-être juste une petite précision, c'est

                      vraiment un petit détail. Mais vous avez fini votre
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                      phrase en disant « ... alors que dans le mécanisme

                      actuel, bien proposé, c'est les clients qui

                      supportent la totalité des risques. » Je voudrais

                      juste préciser que je suppose que vous parliez

                      juste du risque de prévision et pas de tous les

                      risques.

                   Q. [184] Mais quand vous dites, quand on parle des

                      risques de prévision, d'accord. Mais les autres

                      risques ce sont lesquels qui sont supportés, en

                      partie ou en totalité, par l'actionnaire?

                   R. Bien là, je ne me ferai sûrement pas reconnaître

                      comme expert sur le risque. Mais, en général, Gaz

                      Métro a défendu à quelques reprises dans les

                      dernières années que son risque le plus important

                      c'était son risque de long terme de récupérer son

                      investissement. Que le risque de court terme de ne

                      pas récupérer la totalité de son coût de service

                      dans une année, coût de service qui inclut le taux

                      de rendement de base, c'était une... J'hésite à

                      utiliser un mot qui ne serait pas exactement celui

                      qui a été utilisé. Mais disons une beaucoup plus

                      faible composante de ce que représente le risque

                      pour l'actionnaire de Gaz Métro.

                   Q. [185] Est-ce qu'à votre connaissance, et je parle

                      au nom du groupe de travail, est-ce que dans votre
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                      étude ou dans le processus qui a mené à la

                      proposition du mécanisme vous avez identifié

                      d'autres distributeurs gaziers qui ont adopté un

                      mode de partage similaire à celui qui est proposé?

                      Et, si oui, lesquels?

                   R. Par rapport de nos discussions, puis je pense qu'on

                      a eue, le Groupe de travail et avec le professeur

                      Lowry, le docteur Lowry, puis c'est dans son

                      témoignage, les différentes composantes et modes de

                      partage des bonifications entre l'actionnaire et

                      les clients qui sont proposées dans le mécanisme

                      actuel sont des éléments que l'on retrouve ailleurs

                      dans d'autres juridictions.

                      14 h 05 

                      Vous parlez spécifiquement, par contre, de redonner

                      la totalité des trop-perçus et, par incidence,

                      récupérer des manques à gagner qui pourraient être

                      présents. Je n'ai pas souvenir que le Groupe de

                      travail se soit arrêté... J'irais... je

                      m'avancerais jusqu'à dire, je pense que le Groupe

                      de travail trouvait en effet que c'était quelque

                      chose d'assez innovateur. Peut-être qu'il y en a un

                      peu là, mais on n'a pas l'impression en effet que

                      c'est quelque chose de si courant que ça partout,

                      et on pense que c'est une bonne chose. 
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                   Q. [186] Revenant aux risques de prévision. Dans la

                      mesure où Gaz Métro n'assume pas ou, en fait, très

                      peu de risques, est-ce que - et je reviens à

                      l'expression utilisée par monsieur Trahan un peu

                      plus tôt, les mauvais indicateurs, les mauvais plis

                      - est-ce que le Distributeur ne serait pas plus

                      enclin, dans une telle situation, à prendre des

                      décisions plus risquées qui viseraient à augmenter

                      la probabilité de bonification additionnelle sans

                      avoir à encourir les risques? Est-ce qu'il n'y

                      aurait pas un mauvais indicateur par rapport au

                      Distributeur? 

                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN : 

                   R. Tout à fait pas. Je reviens encore à ce que je

                      disait tantôt de manière plus précise. Le trop-

                      perçu et le manque à gagner, c'est une erreur

                      prévisionnelle. Objectivement, lorsque je mets en

                      place mon dossier, j'essaie uniquement de bien

                      prévoir mes coûts et mes volumes. Il n'y a aucun

                      gain de productivité à faire en faisant du trop-

                      perçu ou du manque à gagner en mode erreur. 

                              Cependant, pour être capable d'atteindre

                      une bonification, il faut que j'atteigne mes

                      différents indicateurs particuliers. Et c'est sur

                      mes indicateurs particuliers que j'irai chercher
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                      une bonification. C'est donc dire que je peux aller

                      chercher une bonification dans une situation de

                      manque à gagner, tout comme dans une situation de

                      trop-perçu. Ça n'a pas de lien entre les deux. 

                              Est-ce qu'il peut y avoir une situation de

                      trop-perçu ou de manque à gagner qui serait

                      expliquée en partie par des gains de productivité

                      additionnels? Oui. 

                              Un exemple, je n'ai pas prévu... j'ai prévu

                      en début d'année de faire... je simplifie, d'avoir

                      cent (100) unités de vente dans les VGE et, à la

                      fin de mon année, j'en ai cent vingt-deux (122).

                      Mais, par incidence, j'ai une situation de trop-

                      perçu et je devrais normalement avoir une

                      bonification dans mon VGE en supposant qu'au départ

                      j'étais déjà dans une position acceptable. Donc,

                      mon trop-perçu est repris en partie par mon

                      indicateur. 

                              Mais, le fait d'avoir une erreur

                      prévisionnelle n'impacte aucunement dans mon mode

                      « prévisionnel », entre guillemets, pas

                      prévisionnel, dans mon niveau de risques associé à

                      dire est-ce que je vais prendre plus de risques ou

                      moins de risques durant mon année? Absolument pas.

                              Ce que ça vient faire, c'est enlever
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                      quelque chose qui est imprécis dans lequel les gens

                      essaient normalement de ne pas... de se protéger,

                      finalement. Donc, on enlève l'épine du processus

                      prévisionnel. 

                              L'objectif du groupe de travail s'est

                      limité à chercher à enlever les épines dans le

                      traitement réglementaire, c'est une épine, le

                      processus prévisionnel. On a retiré le processus

                      prévisionnel pour se consacrer sur les véritables

                      éléments de création de valeurs, et non pas sur une

                      situation d'écart entre un mode prévisionnel et le

                      monde réel. 

                   Q. [187] À la page 19, ligne 18 où on peut lire : 

                                   La bonification annuelle pour ces

                                   indicateurs...

                      on parle évidemment toujours des indicateurs

                      économiques là 

                                   ... sera donc plafonnée à 6 M$ lorsque

                                   les tarifs moyens augmenteront

                                   davantage que l'IPC du Québec, à 10 M$

                                   si le tarif moyen augmente mais d'un

                                   pourcentage égal ou inférieur à

                                   l'inflation et...

                      finalement 

                                   ... à 14 M$ si le tarif moyen diminue.
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                      Pour les fins de discussion là, hypothétiquement,

                      si on établit que la rémunération de l'actionnaire

                      pour le dossier tarifaire deux mille douze (2012)

                      serait de l'ordre de soixante-deux millions de

                      dollars (62 M$), soit un virgule huit milliard

                      (1,8 G$) de base de tarification dont trente-huit

                      virgule cinq pour cent (38,5 %) serait de l'avoir

                      propre rémunéré à huit virgule neuf pour cent

                      (8,9 %) de taux de rendement. Est-ce que vous êtes

                      à l'aise de travailler avec une telle hypothèse,

                      d'abord là? 

                      M. SYLVAIN AUDETTE : 

                   R. Au nom du Groupe de travail ou au nom de Gaz Métro?

                      Depuis tantôt, je pense qu'on est mal à l'aise de

                      répondre au nom du Groupe de travail là, mais on

                      poursuit là, donc... 

                   Q. [188] Écoutez, chaque signataire du Groupe de

                      travail a le droit de défendre l'entente. Et si

                      vous préférez répondre avec un chapeau de Gaz

                      Métro, dites-le. Ça va être noté aux notes

                      sténographiques, si vous ne sentez pas que vous

                      liez le Groupe de travail. Mais, encore là, ce

                      n'est pas à moi à vous dicter votre conduite. Vous

                      pouvez demander à votre procureur. Moi, je veux une

                      réponse, qu'elle vienne d'un représentant du Groupe
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                      de travail ou de Gaz Métro. 

                      M. DAVE RHÉAUME : 

                   R. On peut travailler avec ce chiffre-là, je veux

                      juste le noter, soixante-deux millions (62 M$)? 

                   Q. [189] Bien, on parlait de, effectivement, d'un

                      rendement de... 

                   R. Un point huit milliard (1,8 G$) fois point trois

                      huit cinq (,385) fois... 

                   Q. [190] Point trente-huit (,38 %), c'est ça. C'est

                      ça, exact. 

                   R. On a dit combien? C'est quoi le chiffre? Excusez-

                      moi, juste pour que je le note. Soixante-deux

                      (62 G$).

                   Q. [191] Oui, huit virgule neuf pour cent (8,9 %).

                      Bon. Je vous soumets que, dans l'éventualité où

                      l'actionnaire atteignait le montant maximal de

                      bonification une année donnée, quatorze millions

                      (14 M$) là, on l'a dit tantôt, donc ayant rencontré

                      la totalité des cinq indicateurs économiques, la

                      bonification correspondrait à une augmentation

                      d'environ vingt-trois pour cent (23 %) de la

                      rémunération de base de l'actionnaire. Hein! On

                      parle de soixante-deux millions (62 M$) de

                      rémunération, donc quatorze millions (14 M$) sur

                      soixante-deux millions (62 M$), on parle
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                      d'approximativement là de tout près de vingt-cinq

                      pour cent (25 %), en fait, vingt-trois pour cent

                      (23 %). 

                   R. Ou si on parle en point de base peut-être, on parle

                      d'à peu près... plus cent quarante (140) là,

                      mais... 

                   Q. [192] Oui, deux cent quarante (240) points de base

                      là. 

                      M. JEAN-BENOIT TRAHAN : 

                      Cent quarante (140). 

                      Me LOUIS LEGAULT : 

                      Oui, cent quarante (140).

                      M. SYLVAIN AUDETTE : 

                   R. C'est toujours dangereux... 

                   Q. [193] Exact. 

                   R. ... de relativer des pourcentages là. 

                   Q. [194] Effectivement, mais, écoutez, si je compare

                      une bonification de quatorze millions (14 M$) par

                      rapport à un rendement de soixante-deux millions

                      (62 M$), c'est autour de vingt-trois pour cent

                      (23 %), je veux dire.

                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN : 

                   R. Si on veut comparer avec l'ancien mécanisme, c'est

                      un maximum de trente-cinq millions (35 M$)

                      comparativement à quatorze (14 M$), toujours sur le
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                      même soixante-deux (62 M$). 

                      14 h 11

                   Q. [195] Exact. À ce montant pourrait aussi s'ajouter

                      une bonification additionnelle pour les autres

                      indicateurs environnementaux de l'ordre de deux

                      millions de dollars (2 M$)...

                   R. qui serait au maximum maximum.

                   Q. [196] Au maximum maximum. À laquelle pourrait

                      s'ajouter éventuellement une bonification associée

                      aux approvisionnements gaziers. On traitera ça à un

                      autre moment donné. Bien, évidemment, si on se

                      réfère au passé, c'était quand même... les

                      approvisionnements gaziers amenaient beaucoup d'eau

                      au moulin au niveau de bonification. Ce qui

                      donnerait un pourcentage encore plus élevé par

                      rapport à la rémunération de base, en point de base

                      aussi, une rémunération plus élevée. Comment est-ce

                      que le Groupe de travail peut envisager et

                      justifier un tel niveau soit en point de base ou en

                      pourcentage de bonification?

                   R. Écoutez, pour être dans une situation comme ça, il

                      faudrait faire de l'efficacité énergétique, je

                      dirais, dans le tapis. Il faudrait être hyper

                      productif de manière à être en situation de baisse

                      tarifaire. Il faudrait également probablement
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                      entrer énormément de... j'allais dire de rentrer

                      des GES dans le réseau... du biométhane dans le

                      réseau. Et, ça, ça nous amène à un maximum de seize

                      (16). Seize (16). Et je compare encore une fois au

                      trente-cinq millions (35 M$) actuel du mécanisme

                      incitatif. On est très loin de la différence. 

                              Maintenant, là, vous abordez, sachant pas

                      exactement ce que sera le chiffre de l'aspect

                      approvisionnement, l'aspect approvisionnement... En

                      tout cas, mettons, t'sais, un maximum de cinq

                      millions (5 M$) pour faire simple, O.K., juste pour

                      faire simple, parce que c'est beaucoup le cinq

                      millions (5 M$) qu'est-ce que je vous dis là par

                      rapport à ce qui est en proposition. Donc, on est à

                      l'intérieur du vingt millions (20 M$), donc

                      largement inférieur au mécanisme incitatif actuel.

                      Donc, il faut mettre les choses en perspective. 

                              Vingt millions (20 M$) sur soixante-deux

                      (62 M$), c'est un pourcentage X; trente-cinq

                      (35 M$) sur soixante-deux (62 M$), c'est un

                      pourcentage X plus grand. Donc, moi, ce que... vous

                      parliez tantôt du partage de risque avec le client

                      dans la discussion du Groupe de travail, ce qui

                      s'est fait? C'est le partage de risque s'est fait

                      dans cette vision-là. Quel montant maximal que je
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                      peux atteindre? Dans quelle situation je peux

                      atteindre le montant maximal?

                   Q. [197] Je comprends, mais dans le mécanisme actuel,

                      on a parlé de l'ordre de trente-cinq millions

                      (35 M$) de bonification possible, mais évidemment

                      avec en fin d'année un partage à cinquante

                      cinquante (50/50) des manques à gagner. Ça, ça

                      n'existe plus dans le nouveau mécanisme. On parle

                      d'un total de...

                   R. Mais on n'est pas à trente-cinq (35 M$) ici non

                      plus. Partage de risque fait comme ça.

                   Q. [198] Est-ce qu'il est exact de penser que les

                      dépenses de l'activité de distribution sur

                      lesquelles Gaz Métro ou en fait le distributeur a

                      le contrôle, dans une année donnée, sont

                      principalement les charges d'exploitation?

                   R. Je ne veux pas dire une bêtise. Pouvez-vous répéter

                      la question?

                   Q. [199] Écoutez, non, je vous demanderais, là, est-ce

                      que le distributeur, est-ce qu'il est exact de

                      penser que le distributeur a le contrôle sur les

                      dépenses d'activité de distribution? Est-ce que

                      c'est, dans une année donnée, c'est principalement

                      sur des charges d'exploitation que le distributeur

                      a le contrôle?
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                   R. Non. Mais les additions à la base tarifaire, j'ai

                      aussi le contrôle là-dessus. Je veux dire, j'ai le

                      contrôle partout. Maintenant, si vous me dites, 

                      qu'est-ce qui peut avoir un effet le plus important

                      et le plus direct sur les coûts dans l'année? Je

                      dirais oui, les dépenses d'exploitation, c'est

                      l'élément qui a un impact le plus direct sur les

                      coûts de l'année. J'économise un dollar en addition

                      à la base tarifaire. Je n'économise pas un dollar

                      dans mes tarifs, supposons que je le prévois en

                      début d'année. La même chose ici... pas la même

                      chose, c'est-à-dire dans le cas des dépenses

                      d'exploitation, une économie d'un dollar m'amène

                      une économie d'un dollar en tarif. Donc, si votre

                      ligne, c'est celle-là, je vous dis oui; si votre

                      ligne, c'est là où on a uniquement du contrôle, je

                      vais vous dire non, absolument pas.

                   Q. [200] Principalement sur les charges

                      d'exploitation, vous avez du contrôle, il y a du

                      contrôle ailleurs, mais c'est principalement sur

                      les charges d'exploitation?

                   R. Non. Si la question est savoir, est-ce que c'est

                      les dépenses d'exploitation que je peux gérer et

                      qu'il y a un impact le plus direct sur mes coûts de

                      l'année en cours, je vais vous dire oui. Mais j'ai
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                      aussi autant le contrôle sur mes dépenses en

                      capitaux. Les additions à la base, c'est des

                      gestionnaires chez Gaz Métro, on achète nous-mêmes

                      les matériaux; on répond aux clients. Et, je veux

                      dire, au niveau de nos dépenses d'exploitation,

                      tout comme nos additions à la base tarifaire, on

                      est lié par notre objectif qui est de servir tous

                      les clients qui en font la demande. 

                              Donc si, demain matin, je décide d'arrêter

                      de répondre au téléphone, j'ai un problème

                      également. Donc, je dois avoir mes gens qui sont en

                      place. Je suis limité. Quand bien même que c'est

                      des dépenses d'exploitation par mon service public,

                      je ne peux pas mettre cent pour cent mes gens

                      dehors demain matin. Je suis limité par ce que je

                      peux faire. Donc, qu'ils soient fixes parce que

                      c'est des trucs dans le sol ou que ce soit ma

                      gestion de dépenses d'exploitation, mes employés

                      directs, je ne peux pas faire ce que je veux. J'ai

                      des choses à faire. Il faut que j'accomplisse mon

                      travail. 

                              Donc, je reviens. Quelle est la question?

                      Si la question, c'est de dire : Est-ce qu'une

                      dépense, une réduction dans les dépenses

                      d'exploitation mènent directement à une réduction
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                      de tarif ou de coût durant l'année? Je vais dire

                      oui, si mon résultat est cent pour cent. Si je fais

                      une réduction dans mes additions à la base

                      tarifaire, mon résultat est sur la durée

                      d'amortissement.

                   Q. [201] Laissez-moi vous présenter ça autrement. Si

                      je vous soumets que, dans le dossier tarifaire deux

                      mille douze (2012), les charges d'exploitation

                      étaient de l'ordre de cent soixante millions de

                      dollars (160 M$)...

                   R. D'accord.

                   Q. [202] ... bon, pouvez-vous nous indiquer comment

                      une bonification de quatorze millions (14 M$)

                      associée aux seuls indicateurs économiques, comment

                      ça se marie ou comment ça se lie avec des charges

                      de l'ordre de cent soixante millions de dollars

                      (160 M$)?

                      14 h 16

                   R. Ça ne serait pas uniquement là-dessus. Ça va être

                      également sur l'ensemble des dépenses en addition

                      de capital. Donc votre prémisse que c'est quatorze

                      sur cent soixante (160) est fausse. C'est soixante

                      (60) sur cent soixante (160) plus, combien qu'on

                      investit par année en CAPEX. 

                              Bon les additions à la base de tarification
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                      en deux mille douze (2012), c'était, en fait de

                      l'ordre de cent dix millions (110 M). Donc c'est

                      cent dix millions (110 M) additionnels qu'il faut

                      prendre en compte.

                      M. SYLVAIN AUDETTE :

                      Je veux juste revenir à la question du quatorze

                      millions (14 M) parce qu'on est parti avec ce

                      quatorze millions (14 M) là puis je ne voudrais pas

                      que ça ne nous reste trop dans la tête. Je veux

                      dire l'hypothèse avec laquelle vous êtes parti est

                      un cas extrême. Je pense qu'on regarde les

                      scénarios qu'on a faits avec le mécanisme qu'on

                      propose, on parle plus de, Dave, cinq, six millions

                      (5-6 M). La réalité c'est plus ça. 

                              Et si jamais on se rendait à quatorze

                      millions (14 M) comme on l'a mentionné ça voudrait

                      dire qu'il y a des baisses tarifaires en bas de

                      l'inflation. Donc peut-être qu'on a vendu beaucoup

                      de volume, peut-être. Excusez, en bas de zéro, non

                      pas seulement en bas de l'inflation.

                              Dans, la Régie cherche quand elle fixe des

                      tarifs ou dans sa responsabilité à concilier

                      l'intérêt public, la protection des consommateurs,

                      le traitement équitable du Distributeur. 

                              Je pense que si on se retrouvait dans cette
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                      situation où il y a une bonification, quatorze

                      millions (14 M) et il y a une baisse tarifaire en

                      même temps, je pense que la Régie aurait rempli son

                      mandat.

                              Donc l'exemple du quatorze millions (14 M),

                      je voudrais juste, parce que là elle va être

                      beaucoup dans les notes sténographiques, mais la

                      réalité c'est qu'on parle plus de sept, donc même

                      pas cent (100) points de base là sur l'addition au

                      rendement. 

                              Je pense que c'est important parce qu'on

                      part avec le quatorze, mais c'est une situation

                      hautement improbable. 

                   Q. [203] Elle est quand même sur la table, je

                      comprends, mais elle est là, pour vous elle est

                      improbable?

                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN : 

                   R. Mais elle n'est pas, juste...

                      M. SYLVAIN AUDETTE : 

                   R. Même si elle arrive, je dirais que si elle arrive

                      c'est tant mieux parce que là ça veut dire qu'on a

                      créé de la valeur avec les indicateurs économiques

                      qui fait en sorte qu'on est allé récompenser le

                      Distributeur et en plus on a récompensé les clients

                      avec des baisses tarifaires dans le processus.
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                              C'est un situation incroyable, si on serait

                      capable de faire quatorze millions (14 M) pendant

                      quatre ans, tout le monde serait content parce que

                      ça voudrait dire qu'il y aurait eu des baisses

                      tarifaires associées en même temps. 

                   Q. [204] Donc la commande serait difficile à remplir

                      par exemple, c'est ce que vous êtes en train de me

                      dire? 

                   R. Cinq ans, quatorze millions (14 M), donc ça veut

                      dire cinq ans de baisse tarifaire, ça serait un

                      exploit. 

                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN : 

                   R. Et s'il advenait que c'était ce qui se passe, il y

                      a toujours les événements significatifs. Être à

                      quatorze millions (14 M) et en baisse tarifaire

                      pendant cinq ans, ça veut dire qu'il y a un mauvais

                      calibrage et par incidence il y aurait une

                      nécessité de venir recalibrer la situation. À moins

                      d'être vraiment dans une situation réellement

                      exceptionnelle, d'ajouts de milliers de

                      consommateurs hyper rentables, on vient de trouver

                      une nouvelle technologie, on branche les gens à

                      deux piastres (2 $) au lieu de deux mille (2000 $)

                      là.

                              Mais outre ce phénomène-là, normalement ça
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                      veut dire que c'est une erreur de calibrage si on

                      est à quatorze millions (14 M) pendant cinq ans

                      avec des baisses tarifaires.

                      M. SYLVAIN AUDETTE :

                      Mais on est en baisse tarifaire.

                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN : 

                   R. Mais on est quand même en baisse tarifaire, mais il

                      y a une erreur de calibrage. 

                   Q. [205] Je reviens au plafond maintenant de six

                      millions (6 M) dont on a parlé au début. 

                      M. DAVE RHÉAUME : 

                   R. Excusez-moi, Maître Legault. 

                   Q. [206] Oui allez-y. 

                   R. Est-ce que je peux faire juste un ajout très simple

                      juste pour donner deux informations? Juste référer

                      la Régie pour que ce soit dans les notes

                      sténographiques là, quand le Groupe de travail a

                      déposé la pièce Gaz Métro-3, Doc. 1 qui présente en

                      réalité les scénarios. Donc juste pour donner les

                      chiffres, dans le scénario optimiste, Gaz Métro

                      prévoit, pardon, le Groupe de travail prévoyait

                      une, une bonification totale de dix-neuf virgule

                      sept millions (19,7 M) sur trois ans. Donc on peut

                      se dire que ça donne six et demi, sept là. 

                              Puis peut-être juste pour relativiser dans
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                      le rapport d'évaluation qui avait été déposé le

                      tableau 10 qui s'appelait Sommaire des revenus et

                      des coûts, qui présente les bonifications Gaz

                      Métro, le résultat des bonifications et des trop

                      perçus. 

                               Donc tout ce qui est addition sur le taux

                      de rendement de base qui a été empoché par

                      l'actionnaire de Gaz Métro, de deux mille trois

                      (2003) à deux mille neuf (2009). Donc on a sept

                      années, on a une bonification totale de soixante-

                      dix millions (70 M) sur sept ans. 

                              Donc dix millions (10 M) en moyenne par

                      année, il y a des années qui montent supérieures,

                      qui arrivent à quatorze millions (14 M). Donc juste

                      pour donner de l'information. 

                   Q. [207] Parfait. Alors je vous ramenais là au plafond

                      de six millions (6 M). Pouvez-vous élaborer sur

                      cette bonification maximale de six millions (6 M)

                      qui pourrait être octroyée dans la mesure où les

                      revenus unitaires réels seraient supérieurs à

                      l'inflation? 

                              Est-ce que cette bonification-là n'a-t-elle

                      pas pour effet d'augmenter les tarifs des années

                      subséquentes et conséquemment d'augmenter le

                      fardeau des coûts supportés par les clients en plus
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                      de la hausse tarifaire supérieure à l'inflation? 

                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN : 

                   R. Je vais tenter d'expliquer la chose. Supposons que

                      demain matin Gaz Métro fait des grands gains de

                      productivité. On est toujours dans l'aspect des

                      indicateurs donc pour nous la création de valeurs.

                              Supposons que ça se fait cette création de

                      valeurs là à hauteur de douze millions de dollars

                      (12 M$) selon les indicateurs. Mais que durant

                      cette année-là il y a une hausse des taux

                      d'intérêts importants qui s'est mise en place qui

                      fait en sorte que les tarifs augmentent. O.K. 

                              Dans l'actuel mécanisme incitatif, que se

                      passerait-il? Il y aurait un facteur exogène qui

                      prendrait en compte la hausse tarifaire associée

                      aux taux d'intérêts. Donc les tarifs seraient

                      simplement augmentés et la bonification qui

                      viendrait des actions, entre guillemets, de Gaz

                      Métro durant cette année-là amènerait une

                      bonification qui serait certainement plus élevée

                      que le douze millions de dollars (12 M$) que je

                      vous parle.

                      14 h 24

                              Dans notre situation à nous, une telle

                      situation, je vais être limité à six millions de
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                      dollars (6 M$) de bonification. Parce que dans le

                      cadre de l'aspect de la protection des

                      consommateurs, on regarde justement l'ajustement

                      tarifaire. Donc, une situation où la hausse

                      tarifaire n'est pas du ressort de Gaz Métro,

                      nécessairement, et qu'il y aurait une bonification

                      normalement qui devrait être plus importante, Gaz

                      Métro serait privée de cette bonification-là pour

                      s'assurer de protéger les consommateurs. O.K.

                              Donc, ce n'est pas parce que l'on est dans

                      cette situation-là que, nécessairement, ça va mal.

                      Ça peut être simplement un phénomène par exemple de

                      taux d'intérêt. Et ce phénomène-là va venir limiter

                      le niveau de bonification en lien avec l'impact que

                      les consommateurs reçoivent.

                              Donc, pour que la situation du quatorze

                      millions (14 M$) se produise il faut une baisse

                      tarifaire qui inclut également les aspects exogènes

                      qui, à l'heure actuelle, ne touchent pas la

                      bonification de Gaz Métro. Et il faut que l'on se

                      retrouve donc dans une situation de baisse

                      tarifaire, baisse nette. Il faut que l'ensemble de

                      nos indicateurs performent de manière importante

                      pour être capable d'arriver à ce quatorze millions-

                      là (14 M$).
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                              Et dans le six, il est possible que Gaz

                      Métro soit privée de bonification à laquelle elle

                      aurait normalement droit, mais qu'elle n'aurait pas

                      droit par des raisons de hausse tarifaire.

                              Et c'est la même chose dans le cas du dix

                      millions (10 M$). Si je prends mon exemple de dix

                      millions (10 M$) et j'ai une hausse tarifaire de

                      point deux pour cent (,2 %) qui découlerait d'une

                      hausse d'un phénomène exogène tel que les taux

                      d'intérêt, bien, je me retrouverais dans une

                      situation où je serais limité à dix millions

                      (10 M$) quand bien même j'en aurais pour une valeur

                      de douze millions (12 M$). Si j'en ai pour douze

                      millions (12 M$) c'est parce qu'il y en a plus du

                      côté des consommateurs. Hein, c'est soit cinquante-

                      cinquante (50-50) ou c'est des pourcentages

                      beaucoup plus gros sur le côté des consommateurs.

                      Donc c'est au bénéfice de tous. Mais les

                      consommateurs sont protégés par cet élément-là.

                   Q. [208] Toujours à la page 19 de la pièce Gaz Métro-

                      1, Document 2, lignes 12 et suivantes on peut y

                      lire :

                                   Le mécanisme incitatif limite aussi la

                                   bonification totale de ces indicateurs

                                   à un maximum variant selon l'évolution
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                                   annuelle des tarifs moyens.

                                   L'évolution des tarifs sera mesurée en

                                   fin d'année dans le cadre du rapport

                                   annuel.

                      Et la phrase sur laquelle j'appuie :

                                   Le tarif moyen sera déterminé en

                                   divisant les revenus totaux de

                                   distribution par les volumes totaux

                                   distribués. L'évolution du tarif moyen

                                   inclura tous les éléments qui

                                   affectent le revenu requis, à

                                   l'exception des variations des taxes

                                   ou comptes spécifiques à Gaz Métro qui

                                   devront être exclus des modifications

                                   tarifaires.

                      Dans la bonification cumulative, vous mentionnez

                      que cette bonification est fonction de l'évolution

                      des tarifs par rapport à l'inflation. Question :

                      Lorsque vous parlez des tarifs ici, est-ce que nous

                      comprenons que vous faites référence au revenu

                      unitaire réel en fin d'année et non pas aux tarifs

                      affichés au texte des Tarifs et approuvés par la

                      Régie au dossier tarifaire?

                   R. Oui.

                   Q. [209] Ce ne sont donc pas...
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                   R. Parce qu'encore une fois on parle ici toujours de

                      bonifier sur les aspects réels et on ne veut pas

                      venir affecter les éléments de bonification par

                      l'aspect prévisionnel.

                   Q. [210] Donc, si je comprends bien, ce ne sont pas

                      comme tels les tarifs mais plutôt les revenus

                      unitaires moyens?

                   R. Oui.

                   Q. [211] Pouvez-vous m'indiquer dans le mécanisme que

                      vous proposez quels sont les indicatifs à optimiser

                      les tarifs en début d'année, soit ceux affichés au

                      texte des Tarifs et approuvés par la Régie?

                   R. L'aspect prévisionnel est retiré dans le cadre de

                      l'établissement des tarifs en début d'année. Quand

                      on retire l'aspect prévisionnel, la question de

                      maître Legault nous dit : est-ce que Gaz Métro a un

                      incitatif à avoir les plus bas tarifs possibles en

                      début d'année? L'idée ce n'est pas d'avoir les

                      tarifs les plus bas possible en début d'année dans

                      ce cadre de ce mécanisme-là, c'est d'avoir les

                      tarifs les plus bas au réel. Parce que demain matin

                      si je veux faire des tarifs bas, j'ai juste besoin

                      d'arriver puis de vous mettre plus de volume que ce

                      que j'avais prévu puis je me ramasse avec des

                      tarifs bas.
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                              Mon objectif ce n'est pas d'avoir des faux

                      tarifs bas, c'est d'avoir des vrais tarifs bas.

                      C'est ça la différence de ce mécanisme-là par

                      rapport à l'ancien mécanisme. Est-ce que j'ai un

                      incitatif à proposer quelque chose qui est correct?

                      Oui. Parce que si j'ai trop de volatilité dans mes

                      tarifs, je vais avoir des manques à gagner et des

                      trop perçus qui vont venir affecter mes

                      bonifications futures. Dans ma bonification

                      cumulative plafonnée, mon effet tarifaire va venir

                      se répercuter à un moment donné. Donc, je n'ai pas

                      intérêt à venir jouer sur cet élément-là.

                              Idéalement, je voudrais essayer de limiter.

                      Mais l'aspect prévisionnel reste là. Et, nous, au

                      niveau de l'aspect prévisionnel on n'a pas pour

                      objectif de venir alourdir ce processus-là. Même je

                      vous disais tantôt qu'il serait possible

                      qu'ultimement on se rende jusqu'à ce que l'on tombe

                      avec des dossiers tarifaires biannuels. Dans une

                      situation de dossiers tarifaires pluriannuels, dans

                      un objectif d'allégement réglementaire, il y a des

                      bonnes chances que j'aie des écarts. Je ne fais pas

                      mes dossiers de manière annuelle. Suivre la logique

                      qui m'est proposée par maître Legault ça serait

                      m'empêcher de m'aligner vers un allégement
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                      réglementaire et de faire des dossiers

                      pluriannuels. L'objectif il n'est pas là dans ce

                      mécanisme-là. L'objectif de ce mécanisme c'est le

                      réel. Les tarifs réels, avec les coûts réels, avec

                      les volumes réels et des gains de productivité, la

                      création de valeurs réelles, c'est ça qu'est

                      l'objectif de ce mécanisme. C'est bien différent

                      des mécanismes globaux de mode prévisionnel, boîte

                      noire que l'on connaissait et que l'on connaît

                      ailleurs, notamment en Ontario.

                      14 h 30

                      M. SYLVAIN AUDETTE :

                   R. J'aimerais ajouter, je pense qu'on a répondu à une

                      DDR là-dessus. Vous avez posé une question, je

                      pense, sur... vous avez dit « écoutez, est-ce qu'il

                      y a une possibilité qu'il y ait - je paraphrase

                      là - une possibilité qu'il y ait une bonification

                      en situation de manque à gagner ». Réponse « oui »,

                      parce que les cibles, la création de valeurs est

                      complètement séparée de ce processus-là. Donc, les

                      cibles, elles, basent... elle sont fabriquées,

                      elles sont construites sur le passé. Et si les

                      tarifs en début d'année étaient fixés trop bas,

                      parce qu'on a fait une cause tarifaire aux deux

                      ans, par exemple, parce qu'on dit « ah! On va
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                      garder les tarifs une autre année » et puis que les

                      volumes, eux, au lieu d'augmenter l'année suivante,

                      ils ont diminué. C'est un peu ce qui se passe dans

                      TCPL en ce moment. Bon. Bien, écoutez, est-ce que

                      ça veut dire qu'on n'a pas contrôlé nos dépenses?

                      Non, pas nécessairement, pas nécessairement. 

                              Donc, ce qu'on dit, c'est que lorsqu'on

                      fixe les tarifs, on prend toujours T moins un, on

                      prend toujours les tarifs du réel de l'année

                      précédente et c'est là-dessus qu'on va être

                      bonifié. Donc, on va quand même toujours se

                      rattraper. Donc, s'il y a eu... si jamais on a des

                      tarifs, pour une raison X, la Régie - puis ça,

                      c'est un processus, les tarifs ne sont jamais fixés

                      là où ils devraient être en début d'année. Ils sont

                      soient trop élevés ou trop bas. 

                              Par exemple, l'année passée, on aurait pu

                      dire que les tarifs d'Hydro-Québec étaient trop

                      élevés parce qu'ils ont générés un trop-perçu de

                      l'ordre de cinq cent (500) points de base. 

                              Mais, nous, on dit « écoutez, ce processus-

                      là de fixer les tarifs en début de l'année, on le

                      met de côté pour s'assurer qu'à la fin de l'année,

                      s'il y a de la valeur qui est créée, ça va être de

                      la vraie valeur, indépendamment des variations
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                      qu'il peut y avoir à l'intérieur d'une année sur

                      les dépenses d'opération et puis toutes les

                      dépenses d'amortissement ». Et aussi le

                      développement de notre marché sur un horizon qui

                      est L. Le développement du marché est plus long

                      terme, hein. Parce que là on dit « on branche un

                      client, il va rester avec nous pendant vingt (20)

                      ans dans le CII ou quarante (40) ans, on regarde la

                      baisse tarifaire ». 

                              Donc, je pense que c'est important. À cette

                      DDR-là, c'est un peu ce qu'on a tenté de démontrer,

                      dire « écoutez, il y a des tarifs qui vont être

                      fixés en début d'année. On le sait qu'ils ne seront

                      pas corrects, les tarifs ne sont jamais corrects en

                      début d'année, soit qu'ils sont trop bas ou soit

                      ils sont trop élevés ». Lorsqu'ils sont trop bas,

                      ça veut dire que forcément il faudrait les

                      augmenter l'année suivante. Mais, nous, pendant ce

                      temps-là, en parallèle, on va seulement suivre les

                      indicateurs pour arriver à la fin de l'année à

                      créer cette valeur-là.

                              C'est sûr que c'est innovateur là, on l'a

                      dit tout à l'heure. Mais, l'expert Lowry vous l'a

                      dit un peu. Il dit « écoutez, ça démontre quand

                      même une bonne compréhension du processus
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                      réglementaire et c'est quelque chose qui enlève un

                      élément qui est présent dans beaucoup de

                      juridictions, le fameux problème de prévisions pour

                      essayer de fixer des tarifs en début d'année. 

                      Me LOUIS LEGAULT : 

                   Q. [212] Une question un peu plus précise. Ce matin

                      dans votre présentation, à la page 4, vous

                      mentionniez que le mécanisme, le nouveau mécanisme

                      prend en compte les bases du développement durable

                      puis j'en déduis là l'aspect économique, l'aspect

                      social, l'aspect environnemental. 

                              Je comprends que les montants relatifs aux

                      indicateurs environnementaux, de même que le CASEP

                      et une portion du CASS, proviennent de sommes

                      perçues dans les tarifs, donc de sommes perçues des

                      clients, par opposition à de l'argent provenant de

                      gain de productivité par l'entreprise. 

                              J'aimerais vous entendre, je vais vous

                      poser une question, mais j'aimerais vous entendre

                      sur l'ensemble des coûts des éléments relatifs au

                      développement durable qui sont inclus dans les

                      tarifs, en tenant compte notamment des montants

                      relatifs au Fonds vert, il y a un quarante millions

                      (40 M$); à la quote-part au MRNF, ce qui était

                      anciennement la quote-part à l'Agence, près de
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                      quatre millions (4 M$); au PGEÉ, douze à quatorze

                      millions de dollars (12-14 M$) par année, et tous

                      les autres éléments contenus dans le mécanisme et

                      qu'on peut associer au développement durable. Bon.

                      Le CASEP, deux millions (2 M$); le CASS, cinq cent

                      mille (500 000 $); l'indicatif PGEÉ, GES,

                      Biométhane, deux millions (2 M$). 

                              La question, c'est : vous ne trouvez pas

                      qu'on demande beaucoup de contributions aux payeurs

                      de tarifs de Gaz Métro? 

                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN : 

                   R. Ce que je vous répondrais, c'est qu'il y avait...

                      sur ces indicateurs-là, tous les groupes de client

                      qui faisaient partie du Groupe de travail sont en

                      accord avec cette proposition-là, donc de la grande

                      entreprise jusqu'aux consommateurs résidentiels,

                      sauf la FCEI sur le CASEP. 

                      14 h 34

                              Excluant cet élément-là, donc un deux

                      millions (2 M$) maximum de retraits, si vous

                      voulez, sur l'ampleur de ce que vous venez de me

                      dire, ils sont tous en accord. Donc poser la

                      question est-ce que pour eux c'est quelque chose

                      qui est acceptable, un groupe de travail dont eux

                      faisaient partie, oui c'est acceptable.

                      R-3693-2009                PANEL - GROUPE DE TRAVAIL

                      8 février 2012                        Interrogatoire

                                           - 209 -        Me Louis Legault

                   Q. [213] Vous ne pensez pas que pour minimiser

                      l'impact sur les tarifs des clients il aurait été

                      préférable de financer les efforts de développement

                      durable avec de l'argent généré par des gains de

                      productivité plutôt qu'avec de l'argent neuf puisé

                      à même les tarifs payés par les clients?

                   R. Non. Parce que le Groupe de travail considérait

                      qu'il était important de s'assurer que le

                      développement durable ne soit pas lié directement

                      aux aspects économiques. Donc, chacun, entre

                      guillemets, je dirais, je parlerais fermier là, je

                      dirais chacun dans sa cour.

                              Mais la raison de ça c'est quoi? Prenez,

                      par exemple, le CASS. Le Compte d'aide à la

                      solidarité sociale. Si on met un compte en place de

                      cette nature-là c'est quelque chose que l'on veut

                      monter. Il faut s'entendre avec des organismes du

                      milieu. Il faut monter des procédures. Il faut

                      gérer ces phénomènes-là. Et lorsque l'on a un

                      client qui rentre dans le processus, il faut être

                      capable de l'amener à être capable d'avoir ses

                      subventions nécessaires. Ça peut prendre un certain

                      temps avant que le tout soit passé à travers le

                      système. Si le client au bout du système arrive

                      puis on lui dit « Désolé, vous allez attendre un an

                      R-3693-2009                PANEL - GROUPE DE TRAVAIL

                      8 février 2012                        Interrogatoire

                                           - 210 -        Me Louis Legault

                      ou deux avant d'avoir des sous parce qu'il n'y a

                      pas d'argent dans le compte, il n'y a pas eu de

                      gains de productivité, il n'y a pas eu de création

                      de valeurs au niveau économique chez Gaz Métro

                      cette année. » Bien, on vient de manquer notre

                      coup, et solidement.

                              Même chose si notre objectif c'est de

                      s'assurer d'avoir des incitatifs en efficacité

                      énergétique et que, ultimement, parce que l'on

                      s'aperçoit qu'il n'y a pas de gains du côté

                      économique, on dit parfait, maintenant on arrête de

                      faire de l'efficacité énergétique. On recommencera

                      dans deux ans, là. Pour l'instant ça n'a plus

                      d'intérêt, on va viser autre chose.

                              L'objectif c'est d'amener des changements.

                      Quand on parlait des bons comportements, on veut

                      amener des changements. Ce n'est pas des blagues ça

                      là, on veut amener des changements à l'interne chez

                      Gaz Métro dans le processus d'affaires, au niveau

                      de la gestion. On veut que ce mécanisme-là soit

                      bien compris. Un gestionnaire quand il regarde le

                      mécanisme incitatif actuel, généralement chez Gaz

                      Métro c'est quelque chose qui reste diffus.

                      L'action que j'accomplis est-ce que ça mène

                      vraiment à un gain de productivité? Ce n'est pas
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                      clair.

                              Ici, la personne qui est aux ventes, c'est

                      clair pour lui. L'indicateur qui va suivre ne sera

                      pas l'indicateur OPEX puis CAPEX lui qu'il va

                      suivre. Il va suivre l'indicateur développement

                      résidentiel ou développement VGE, pas développement

                      VGE, développement CII ou revenu VGE. C'est très

                      très clair. Il va suivre lequel aussi? Il va lier

                      ça avec le PGEÉ parce qu'il y a un calibrage qui

                      est associé.

                              Et ça, pour faire ces éléments-là, pour

                      amener les gens à voir les choses différemment, il

                      faut que les gestionnaires soient capables de

                      « toucher », entre guillemets, le mécanisme. Là on

                      parle du vendeur, mais il n'y a pas juste le

                      vendeur dans le développement. Il y a les gens de

                      l'ingénierie. Il faut trouver des économies de

                      coûts, il faut être capable de réduire nos coûts,

                      des nouvelles technologies, des nouvelles manières

                      de faire. C'est l'ensemble des gestionnaires qui

                      deviennent à ce moment-là touchés par ces

                      indicateurs précis-là.

                              C'est un des éléments d'ailleurs que le

                      docteur Lowry considère très intéressant de ce

                      mécanisme-là dans une des réponses que l'on vous a
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                      données, le troisième alinéa que l'on souligne là,

                      il dit justement ça va aider à la gestion. C'est

                      quelque chose qui est plus clair qu'un mécanisme

                      global.

                              Dans le cas du CASS, dans le cas du CASEP,

                      dans le cas des autres éléments, GES et autres,

                      venir dire qu'ils sont liés à la productivité

                      viendrait faire en sorte qu'il se pourrait que,

                      pendant des années ou au moment où vous en avez

                      besoin, qu'ils ne soient pas accessibles ces

                      éléments-là parce qu'il y aurait eu un relâchement

                      de la part de Gaz Métro ou il n'y aurait pas de

                      fonds dans le fonds. Soit le CASEP, soit dans le

                      compte d'aide à la substitution.

                              Donc, pour s'assurer que l'efficacité

                      énergétique et l'aide aux personnes plus démunies

                      soient en continu, les consommateurs considèrent

                      que l'apport régulier via les tarifs pour financer

                      ou bonifier ces programmes est quelque chose qui

                      est raisonnable. Ça a été discuté, entendu et

                      conclu avec l'ensemble des intervenants.

                   Q. [214] Alors je suis sur le point d'aborder des

                      questions sur le CAPEX puis l'OPEX plus

                      précisément. Mais avant de faire ça je vais sauter

                      plus loin en avant dans mon plan parce que je sais
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                      qu'il y a quelqu'un qui ne peut pas être ici demain

                      puis il faut vraiment que je pose la question

                      aujourd'hui pour être sûr qu'il ait entendu la

                      réponse.

                              Je vais parler de transactions

                      d'optimisation. Je vous réfère à la pièce B-25, Gaz

                      Métro-1, Document 2, le mécanisme à la page 21.

                      Ensuite à la pièce B-39, Gaz Métro-5, Document 7,

                      plus particulièrement à la question 27.2 à la page

                      15. Et finalement, la pièce B-39, Gaz Métro-5,

                      Document 8 à la page 37.

                              Or, je vais vous citer des passages de ces

                      trois pièces. D'abord dans la pièce B-25, Gaz

                      Métro-1, Document 2 à la page 21, on peut y lire à

                      la ligne 5 :

                                   Gaz Métro conservera une bonification

                                   de 250 000 $ pour l'atteinte de 5 M$

                                   de revenus de transactions

                                   d'optimisation financière et 25 % des

                                   revenus excédentaires à 5 M$.

                      Maintenant à la pièce B-39, Gaz Métro-5, Document 7

                      à la question 27.2, je réfère à la réponse :

                                   Les règles de partage qui seraient

                                   maintenues dans l'optique où un nouvel

                                   indice de création de valeurs ne soit
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                                   pas approuvé au 1er octobre 2012 sont

                                   la répartition à 75 % pour les clients

                                   et 25 % pour Gaz Métro de l'écart

                                   entre le revenu global et le revenu

                                   projeté au dossier tarifaire.

                      14 h 41

                      Et finalement, à la pièce B-39, Gaz Métro 5,

                      Document 8, page 37 au bas de la page c'était la

                      demande 25.1 et c'est le dernier paragraphe de la

                      réponse :

                                   Conséquemment, afin d'adapter les

                                   balises de l'indicateur VGE, le Groupe

                                   de travail propose de les rehausser de

                                   3,1 M$ en modifiant le passage suivant

                                   de la page 17, de la pièce B-25, Gaz

                                   Métro-1, Document 2, lignes 35-36.

                      Et là on retrouve évidemment je ne la lirais pas

                      parce que c'est dur de lire des montants barrés,

                      mais il y a une modification du texte originalement

                      proposé et des chiffres originalement proposés. 

                              Pouvez-vous expliquer ce qui peut justifier

                      que les revenus de transaction d'optimisation en

                      excédent du seuil soient rémunérés à la marge à un

                      taux de vingt-cinq pour cent (25 %) alors que les

                      revenus grands clients en excédent de la dernière
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                      tranche eux le sont à douze pour cent (12 %)?

                   R. On parle ici de deux, deux éléments complètement

                      différents. Et je vous amènerais au point initial

                      que c'est temporaire et qu'étant donné que c'est

                      temporaire la valeur associée à la partie

                      temporaire est grosso modo en lien avec les valeurs

                      passées de ces transactions-là. O.K. C'est-à-dire

                      c'est très lié à l'ancien mécanisme incitatif.

                              C'est un peu une transition de l'ancien

                      mécanisme incitatif. Donc l'ampleur des gains est

                      liée à cet, à l'ancien mécanisme incitatif. Quels

                      seront les modes de partage et les pourcentages

                      associés dans le cadre du nouvel indicateur? 

                              Je vous inviterais davantage à poser cette

                      question-là avec le nouvel indicateur. Dans le sens

                      que là il y a un lien qui pourra peut-être être

                      fait de manière plus précise, dépendamment comment

                      il sera ficelé.

                              Mais ces indicateurs-là, ce n'est pas les

                      mêmes balises, on ne parle pas des mêmes éléments,

                      et on a donc fait une espèce de continuité, on le

                      voit d'ailleurs avec les transactions

                      opérationnelles qui n'ont pas varié par rapport à

                      l'ancien mécanisme.

                              C'est simplement une suite. Il y a un
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                      ajustement qui s'est fait. Bien franchement parce

                      qu'en cours de route à un moment donné on s'est

                      questionné à savoir si on ne faisait pas juste des

                      ajustements et durant ces discussions-là, on a

                      conclu qu'il valait mieux viser une approche en

                      dehors du mécanisme, pas du mécanisme, mais du

                      processus d'entente négocié. 

                              Et donc cet élément-là représente quelque

                      chose que le Groupe de travail s'est entendu de

                      manière temporaire et qui dans ce cas-ci n'est pas

                      calqué, ce qui est le cas des optimisations, mais

                      qui est relativement similaire à l'approche sur les

                      transactions financières actuelles. Donc c'est

                      vraiment pour une situation de période évolutive. 

                   Q. [215] Mais je ne me trompe pas, Monsieur Trahan, en

                      affirmant que pour cette période temporaire ou de

                      transition là, un dollar (1 $) qui provient des

                      revenus de transaction d'optimisation vaut plus

                      qu'un dollar (1 $) qui vient des revenus de

                      distribution des grands clients, à tout le moins

                      pour cette période de transition? 

                   R. La raison qui est associée avec tout ça, il y en a

                      plusieurs, mais c'est toujours une question de

                      montant total. L'incitatif qui va permettre de

                      faire bouger les choses. 
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                              Si on prend par exemple la bonification des

                      VGE, on parle que les revenus vont passer de

                      soixante-neuf (69) à quatre-vingt-onze virgule neuf

                      millions de dollars (91,9 M$) ou plus. Donc pour

                      faire plus que, donc pour faire du douze pour cent

                      (12 %) il faut que je fasse plus que quatre-vingt-

                      onze virgule neuf millions (91,9 M).

                              Donc j'ai un écart, rapidement juste pour

                      une marche, parce qu'on part de zéro à soixante-

                      neuf (69), mais on s'entend que soixante-neuf (69),

                      zéro c'est peut-être loin là, mais... On part de

                      soixante-neuf (69) à quatre-vingt-onze virgule neuf

                      (91,9), on parle donc de trente (30), non de vingt-

                      deux millions de dollars (22 M$) d'écart. O.K. 

                              Et ça c'est à huit pour cent (8 %), mais je

                      peux faire plus que quatre-vingt-onze virgule neuf

                      (91,9), je peux monter à quatre-vingt-quinze (95),

                      quatre-vingt-dix-huit (98), cent millions (100 M).

                              Donc je peux, j'ai un écart, j'ai un

                      montant qui est gros et j'ai un écart qui est

                      imposant. Dans ce cas-ci, mes revenus, on parle de

                      quelques millions de dollars. Donc si je prends un

                      pourcentage de huit pour cent (8 %) sur quelques

                      millions de dollars, il va me rester cent cinquante

                      mille piastres (150 000 $) pour inciter Gaz Métro à
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                      faire ses, cette gestion-là. 

                              Si je vous amenais, au lieu de prendre le

                      montant sur les transactions opérationnelles, je

                      vous dirais il faudrait prendre le montant, le

                      pourcentage sur l'entièreté du gain. Les

                      transactions opérationnelles et les transactions

                      financières ont pour objectif d'améliorer le plan

                      d'approvisionnement. Le plan d'approvisionnement

                      c'est combien? C'est des centaines de millions de

                      dollars, quatre, cinq cents millions de dollars

                      (400-500 M$). 

                              Donc en réalité il faudrait comparer le

                      vingt-cinq pour cent (25 %) ou le deux cent

                      cinquante mille (250 000 $) et le cinq cent mille

                      dollars (500 000 $) dans l'exemple ici sur quelque

                      chose comme trois, quatre cents millions

                      (300-400 M$) et non pas sur cinq, six, sept, huit

                      millions (5-6-7-8 M). 

                      M. SYLVAIN AUDETTE : 

                   R. C'est une discussion qu'on a eue aussi dans le

                      Groupe de travail. Je passe assez rapidement.

                      Lorsqu'on regarde la valeur, on revient au concept

                      de valeur. Il y a cinq cents millions de dollars

                      (500 M$) je vous fais un chiffre rond en

                      distribution, transport, équilibrage, fournitures,
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                      on parle de quoi? Un milliard (1 G), un point deux

                      milliards (1,2 G).

                              Les membres du Groupe de travail se sont

                      dit écoutez, proportionnellement la valeur créée ou

                      le potentiel de création de valeurs en transport,

                      en équilibrage est très, très, est pas mal plus

                      importante qu'en distribution. Donc on a eu ces

                      débats-là assez rapidement. 

                              Vous avez vu, si vous lisez les comptes-

                      rendus encore une fois des seize rencontres, vous

                      allez voir que très rapidement on a eu ça, on est

                      revenu, on a dit c'est important d'avoir ces

                      discussions-là. Et là on dit bon, on pense que ça

                      prendrait un indicateur spécifique pour ça. 

                              Mais c'est sûr que cet indicateur-là il

                      peut très bien être généreux, peut-être plus

                      généreux que les autres pour, parce qu'il y a

                      beaucoup de valeurs qui est créée. Donc pour le

                      moment, comme monsieur Trahan l'a mentionné, ce qui

                      a guidé les discussions et la conclusion du Groupe

                      de travail qui mène à cette entente-là ça a été de

                      dire écoutez on va déposer. 

                              Là maintenant on sait qu'on va en déposer

                      un, donc ce débat-là sur est-ce que vraiment on va

                      devoir garder cet indicateur-là? On ne le sait pas.
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                      14 h 49 

                              Je pense qu'il y a de plus en plus de

                      probabilités qu'on ne l'utilise même pas. Eh! Bien,

                      on s'est dit que c'était, en attendant, très

                      raisonnable, en attendant d'avoir les conclusions

                      de l'autre... l'autre groupe de travail. 

                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN : 

                   R. Je vous amènerais à la fin de la phrase, du

                      paragraphe où on dit... et c'est pour ça que là on

                      parle de pourcentage. Il ne faut pas juste regarder

                      des pourcentages, il faut regarder la valeur réelle

                      de cette histoire-là : 

                                   Le Groupe de travail considère qu'il

                                   est préférable de limiter la

                                   bonification associée aux transactions

                                   financières pour inciter Gaz Métro à

                                   mettre en place un indicateur de

                                   création de valeur [...] pour les

                                   approvisionnements gaziers. 

                      On limite ici. Vous dites « oui, mais c'est plus

                      que huit pour cent (8 %) ». Oui, mais ce n'est pas

                      le pourcentage l'important, c'est la valeur qu'on

                      peut aller chercher. 

                              Tout le travail que je fais là dans mon

                      année en gérant mes approvisionnements là, je peux
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                      faire un (1 M$), cinq cent mille dollars

                      (500 000 $). Ce n'est pas juste en faisant une

                      petite affaire là, il faut que je fasse toute ma

                      gestion, puis il faut que j'aille peaufiner mes

                      affaires. 

                              Est-ce que c'est les meilleurs indicateurs?

                      Non, on attend justement de faire un indicateur

                      global. Ce que le Groupe de travail dit : 

                                   Cet éventuel indicateur permettra de

                                   mesurer la valeur totale créée par Gaz

                                   Métro et devra permettre une 

                                   bonification totale supérieure à

                                   l'indicateur sur les transactions

                                   d'optimisation financières. 

                      Donc, ce n'est pas le montant, ce n'est pas le

                      pourcentage, c'est-à-dire qu'il faut regarder,

                      c'est le montant. Il faut regarder ce montant-là

                      par rapport à la tâche qui est accomplie qui, ici,

                      c'est la gestion des approvisionnements. 

                   Q. [216] Dans le même ordre d'idée - et je vous en

                      remercie là, vous avez fourni la réponse à la DDR-3

                      de la Régie, c'est maintenant la pièce B-41, Gaz

                      Métro-5, Document 11, page 1 de 2, où vous

                      répondiez à la question : 

                                   Quel est, selon Gaz Métro, l'écart
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                                   observé généralement entre le prix

                                   d'achat (« bid ») et le prix de vente

                                   (« ask ») pour des transactions

                                   portant sur des outils de transport. 

                      Peut-être une ou deux questions additionnelles. 

                              Compte tenu que le pourcentage de

                      rémunération, selon votre réponse là à la DDR,

                      entre cinq et dix pour cent (5 %-10 %) pour les

                      « marketors », pouvez-vous expliquer ce qui

                      pourrait justifier de rémunérer Gaz Métro à vingt-

                      cinq pour cent (25 %) pour les revenus en excédents

                      du seuil? 

                   R. Quel seuil? 

                   Q. [217] Oui, c'est ça. Les revenus excédentaires de

                      cinq millions (5 M$) là, quand je vous parlais à la

                      pièce, page 21 de Gaz Métro-1, Document 2. 

                   R. Le fait qu'il y a un petit écart... 

                   Q. [218] Donc, le fait qu'il y ait un cinq pour cent

                      (5 %) des revenus excédentaires à cinq... 

                   R. Le fait qu'il y ait un petit écart de cinq, dix

                      pour cent (5 %-10 %) là de coûts là, qu'est-ce que

                      ça fait? C'est-tu ça la question, grosso modo? 

                   Q. [219] Non. La question, c'est que, dans la réponse

                      que vous nous donnez sur le « had » et le... le

                      « bid » et le « ask », que ça varie entre cinq et
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                      dix pour cent (5 %-10 %), on rattache ça à la

                      commission que vont chercher les « marketors ». 

                              Moi, la question que je vous pose, c'est :

                      si pour eux c'est entre cinq et dix pour cent (5 %-

                      10 %), qu'est-ce qui explique que Gaz Métro va

                      chercher vingt-cinq pour cent (25 %) pour les

                      revenus excédents? 

                   R. Ces gens-là, ils font cinq à dix pour cent (5 %-

                      10 %) sur l'ensemble des transactions qu'ils

                      accomplissent, tout. Cinq, dix pour cent (5 %-10 %)

                      sur cinq cent millions (500 M$), ça fait combien de

                      millions ça? Cinq fois cinq, vingt-cinq (25 M$). Ça

                      fait vingt-cinq millions (25 M$), dollars versus

                      dollars. 

                   Q. [220] Vous ne répondez pas à ma question. 

                   R. Je réponds très bien à votre question. 

                   Q. [221] Qu'est-ce qui justifie que ce soit vingt-cinq

                      pour cent (25 %) chez Gaz Métro? 

                   R. Je reviens à... Gaz Métro, il y a un plan d'appro

                      qui représente un point deux milliard (1,2 G$) au

                      global. Les « marketors », quand ils vont chercher

                      un cinq à dix pour cent (5%-10 %), ils vont

                      chercher un cinq à dix pour cent (5 %-10 %) sur le

                      un point deux milliard (1,2 G$), si on se

                      comparaît. Un point deux milliard (1,2 G$) fois
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                      cinq, dix pour cent (5 %-10 %), ça fait... mettons

                      dix pour cent (10 %), c'est cent vingt millions de

                      dollars (120 M$). Ça fait que les « marketors » sur

                      notre plan d'appro, ils prendraient cent vingt

                      millions (120 M$), nous autres, on va chercher, un,

                      deux, trois, quatre, cinq millions (1-2-3-4-5 M$).

                      Donc, c'est cinq millions (5 M$) versus cent vingt

                      (120 M$) selon votre proposition. 

                              Je reviens, il ne faut pas regarder le

                      pourcentage, il faut regarder l'effet. Gaz Métro va

                      avoir trois, quatre millions (3 M$-4 M$ pour

                      optimiser son plan d'appro. Les « marketors »

                      auraient cent vingt millions (120 M$) pour

                      optimiser le plan d'appro de Gaz Métro, si on veut

                      comparer de cette manière-là. 

                   Q. [222] Oui. O.K. 

                   R. Donc, c'est pour ça qu'il ne faut pas regarder les

                      pourcentages, il faut regarder les montants. 

                   Q. [223] Est-ce que dans votre réponse vous tenez

                      compte du fait que les « marketors », eux, doivent

                      quand même supporter tous les risques et tous les

                      frais associés à la mise en place d'une salle de

                      courtage, les frais d'exploitation, de main-

                      d'oeuvre, et caetera, alors que dans le cas de

                      Métro, de Gaz Métro, ce sont les clients qui
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                      assument ça à travers les tarifs? 

                   R. Vous savez, j'entends les questions, puis des fois

                      je me pose la question à savoir : est-ce qu'un

                      mécanisme incitatif est utile. 

                   Q. [224] C'est une bonne question. 

                   R. Si on y croit, parce que si on n'y croit pas, on

                      n'a pas d'affaire ici. Et, ça, c'est la théorie

                      économique qui le dit que c'est utile. Il faut se

                      ramener à ce phénomène-là. Maintenant, ce que le

                      Groupe de travail vient faire, c'est qu'il vient

                      déterminer c'est quoi - et là-dessus les

                      consommateurs sont présents - c'est quoi le montant

                      nécessaire pour être capable d'inciter le

                      Distributeur à faire les bons comportements qu'on

                      recherche. Parce que si ce ne sont pas ces bons

                      comportements-là qu'on va faire, on va faire des

                      comportements qui vont être plutôt au bénéfice de

                      l'actionnaire. 

                              Et c'est quoi ces bons comportements-là qui

                      seraient au bénéfice de l'actionnaire? C'est de

                      mettre le plus d'argent possible dans la base

                      tarifaire. C'est de ne pas contrôler ses coûts et

                      c'est de proposer le plus possible de la

                      tarification discriminatoire. C'est ça les bons

                      comportements que normalement un monopole ferait. 
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                              On met en place une réglementation pour

                      tenter d'éliminer ces choses-là et on met en place

                      un mécanisme incitatif pour tenter d'améliorer

                      cette réglementation-là. Si au bout de la ligne on

                      n'a pas de croyance que le mécanisme incitatif a

                      une portée, à ce moment-là on a un problème qui est

                      grave parce qu'on ne croit pas à la théorie

                      économique qui est en arrière de tous les

                      mécanismes incitatifs qui sont mis en place. 

                              Lorsqu'on vient parler d'un pourcentage à

                      un, deux, trois, quatre (1-2-3-4 %), l'important

                      ici, c'est : est-ce que ce montant-là est suffisant

                      pour inciter Gaz Métro à optimiser son plan

                      d'approvisionnement? 

                              Le montant de quelques millions de dollars,

                      pour le Groupe de travail, c'est un montant qui est

                      suffisant pour amener Gaz Métro à optimiser son

                      plan d'appro. 

                      (14 h 55)

                      Les consommateurs, lorsqu'ils ont regardé la

                      situation, ils ont regardé la situation en disant

                      il y a un point deux milliard de dollars (1,2 G$)

                      que Gaz Métro doit gérer avec les coûts qui sont

                      supportés par les clients. Mais Gaz Métro ne fait

                      aucun profit sur cette portion-là, à l'exception de
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                      son fonds de roulement. Gaz Métro pourrait être

                      cent pour cent (100 %) Empress, utiliser très peu

                      d'équilibrage et charger d'énormes coûts aux

                      clients. Les travaux que Gaz Métro fait sont

                      entièrement au bénéfice des consommateurs.

                              Les consommateurs, dans le groupe de

                      travail ce qu'ils nous ont dit, c'est que donner

                      quelques millions de dollars pour s'assurer que Gaz

                      Métro gère bien le plan d'approvisionnement c'était

                      un niveau de bonification qui était raisonnable et

                      nécessaire pour s'assurer que ce travail-là se

                      fasse. Ce n'est pas Gaz Métro qui parle, c'est le

                      groupe de travail dans lequel étaient également

                      inclus des groupes de consommateurs et des groupes

                      environnementaux.

                   Q. [225] Alors on va aborder une série de questions

                      CAPEX-OPEX.

                      M. SYLVAIN AUDETTE :

                   R. Je voulais ajouter la question, je reviens encore à

                      la base qui a guidé nos discussions depuis le

                      début. Lorsque l'on a évalué, il y avait les

                      représentants des grands clients et puis la gestion

                      du plan d'approvisionnement gazier, donc la gestion

                      du plan d'approvisionnement gazier, si on croit que

                      l'on a besoin ou que c'est intéressant de donner un
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                      incitatif à Gaz Métro pour qu'il le gère mieux que

                      s'il n'en avait pas.

                              Cette question-là a été répondue. On a fait

                      un tour de table. Je pense que tout le monde a dit

                      « Oui. Écoutez, ça a tellement de valeur. C'est

                      important. Allez vous battre à TCPL s'il faut. »

                      C'est ce que l'on est en train de faire là. Et les

                      gens qui gèrent le plan d'« appro » ils ont dit

                      « Hé! Tabarnouche! On va aller s'assurer que les

                      tarifs ne restent pas. »

                              Maintenant, avec un incitatif, est-ce qu'on

                      a besoin d'un incitatif pour faire ça? La réponse,

                      première réponse que l'on a eue à cette question-

                      là, de base au début même là, c'est de dire

                      « Oui ».

                              Deuxième question, et, ça, ça s'applique à

                      l'ensemble des indicateurs qu'on a là. Vous avez

                      remarqué qu'il y en a que c'est cinquante pour cent

                      (50 %). Vous avez remarqué qu'il y en a que c'est

                      huit pour cent (8 %). Vous avez remarqué qu'il y en

                      a que c'est trente-cinq (35 %). Vu que ça varie en

                      fonction de la... À mesure que la valeur augmente,

                      vous avez remarqué à mesure que la valeur, on passe

                      de huit (8 %), on augmente à quinze (15 %). Ah! Là

                      on s'est entendu dire à mesure que la valeur
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                      augmente, bien, là on va dire à Gaz Métro qu'il va

                      pouvoir aller en chercher.

                              Et dans le cas du plan d'« appro », j'ose

                      espérer que la proposition que vous allez avoir

                      devant vous, parce que là, évidemment, on parle de

                      quelque chose qui va peut-être s'appliquer pendant

                      un an. On ne pensait pas que ça ferait tant de

                      débats que ça ici et ça explique un peu l'inconfort

                      de Jean-Benoît face à ça. Je pense que vous avez

                      senti un peu son exaspération et je suis sûr qu'il

                      s'en excuse. Mais...

                      M. JEAN-BENOîT TRAHAN :

                   R. Je m'en excuse.

                   Q. [226] Ça c'est le Groupe de travail ou le patron de

                      Gaz Métro?

                   R. Là c'est le patron.

                              Mais cette exaspération-là, si ça avait été

                      moi, aurait pris naissance dans le fait que nous on

                      pense que ça va être temporaire. Et à mesure que le

                      processus avance, on se dit, hé!, ça ne sera même

                      pas temporaire parce qu'on va déposer quelque

                      chose, parce que vous avez accepté de faire les

                      trois rencontres. À l'époque on ne le savait pas si

                      on avait les trois rencontres de travail. Là vous

                      avez accepté « Allez-y. Revenez-nous avec une offre
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                      pour la prochaine cause tarifaire. » Ça fait que

                      l'exaspération que moi j'aurais eue, elle aurait

                      peut-être été différente de toi, Jean-Benoît, ça

                      aurait été de dire « Écoutez, j'ai l'impression

                      que... ». Non, je ne peux pas dire ça ce terme-là

                      ici. J'ai l'impression qu'on a un débat qui ne mène

                      pas nulle part. Et le pire qui pourrait arriver

                      c'est que pendant un an, peut-être qu'il y aurait

                      un quinze pour cent (15 %) qui serait différent.

                      Mais je pense que c'est plus ça qui explique

                      l'exaspération de mon chef de service

                      réglementation en ce moment.

                   Q. [227] Alors le CAPEX. Gaz Métro-1, Document 2, page

                      16 pour commencer. Le paragraphe qui débute là à la

                      ligne 10 :

                                   Le Groupe de travail croit que

                                   certains enjeux doivent être

                                   considérés dans la mise en place d'un

                                   indicateur de création de valeurs sur

                                   les dépenses de capital.

                                   Dans un premier temps, le rapport de

                                   PEG démontre que le nombre de clients

                                   n'est pas un facteur de croissance

                                   aussi important pour les dépenses de

                                   capital que pour les dépenses

                      R-3693-2009                PANEL - GROUPE DE TRAVAIL

                      8 février 2012                        Interrogatoire

                                           - 231 -        Me Louis Legault

                                   d'exploitation.

                      Et là j'appuie sur ces mots-là :

                                   De plus, la stratégie de gestion des

                                   actifs modifie la tendance en ce qui a

                                   trait aux dépenses de capital et les

                                   gains de productivité constatés dans

                                   le passé ne permettent d'envisager que

                                   des dépassements du plafond.

                      Pouvez-vous élaborer sur la stratégie de gestion

                      des actifs et son effet sur l'évolution des

                      dépenses en capital sur la durée du mécanisme

                      proposé?

                      M. JEAN-BENOîT TRAHAN :

                   R. Sur la partie addition à la base tarifaire?

                   Q. [228] Oui.

                   R. Je vais juste paraphraser votre question pour être

                      sûr. Ce que vous voulez comprendre ou connaître

                      c'est quel sera l'effet de la politique de gestion

                      des actifs sur le total des additions à la base

                      tarifaire durant la période du mécanisme incitatif?

                   Q. [229] Exact. Sur l'évolution des dépenses en

                      capital, effectivement.

                   R. Il y a un plan de développement des actifs que vous

                      connaissez, des choses là-dedans que je ne peux pas

                      dire. Mais je vous amènerai à dire une chose, c'est
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                      qu'il y a un montant qui est estimé pour l'année 1.

                      Ce n'est pas clair que ce montant-là pour l'année

                      2, 3, 4, 5 sera le même. Pour l'instant, sans...

                      sans dévoiler de secret, rapidement c'était ce qui

                      était au dossier. Il est possible qu'il y ait une

                      évolution. Et je vous ramènerais à quelle est cette

                      politique de gestion des actifs. Elle est basée sur

                      l'évaluation des risques et les besoins d'agir

                      rapidement ou pas.

                      15 h 00

                      Il y a des éléments qui font partie de la gestion

                      des actifs au niveau de la sécurité, mais qui

                      peuvent ne pas être inclus également dans ces

                      dépenses. Un exemple, la situation du pont Jacques-

                      Cartier et de Pétromont. Ce n'est pas dans le

                      système de gestion des actifs, mais ça fait partie

                      de la sécurité du réseau.

                              Donc il y a des éléments additionnels comme

                      ça qui peuvent venir s'ajouter de temps à autre

                      durant la période. Plus que ça je...

                      M. SYLVAIN AUDETTE : 

                   R. Bien ce que je peux vous dire de façon très franche

                      et honnête, c'est qu'on est en train de préparer la

                      prochaine cause tarifaire. Vous avez demandé un

                      suivi dans la dernière décision. 
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                              On est présentement, le Groupe de

                      réglementation est en discussion avec les gens

                      d'exploitation qui sont responsables de ce dossier-

                      là. Vous avez eu sur le banc ici, monsieur Garneau.

                      Donc ce suivi-là de la valeur, exactement le suivi

                      que vous avez demandé, bien on va le faire ici

                      éventuellement pour suivre votre décision.

                              Et on ne l'a pas ce chiffre-là, je pense

                      qu'on a eu ce débat-là il y a deux ans, on nous a

                      demandé est-ce qu'on l'avait? Je vous dirais que le

                      Groupe de travail, ici je réponds au nom du Groupe

                      de travail et non pas de Gaz Métro aurait aimé

                      avoir ce chiffre-là pour négocier.

                              Peut-être que là on aurait pu regarder un

                      « tracker » à ce moment-là, mais on ne l'avait pas,

                      donc on n'a pas pu en tenir compte en tant que

                      membre du Groupe de travail. 

                   Q. [230] Ça m'amène justement à une petite question de

                      suivi. Le Groupe de travail n'ayant pas cette

                      information-là en main, sur quelle base ou sur

                      quelles informations le Groupe de travail

                      relativement à l'évolution des dépenses de capital

                      a pu arriver à une conclusion ou prendre position? 

                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN : 

                   R. Bien les données qu'on retrouve notamment dans le
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                      rapport de Mark Lowry, les données qui ont été

                      utilisées, les données qu'on retrouve dans nos

                      graphiques, les données des rapports annuels qu'on

                      retrouve généralement, différentes connaissances

                      générales du sujet.

                              Donc il y a plusieurs éléments de cette

                      nature-là qui ont été pris en compte par le Groupe

                      de travail, il n'y a pas qu'un seul élément. Puis

                      il ne faut pas oublier non plus qu'il y a l'ajout,

                      la portion additionnelle de la gestion des actifs.

                      La gestion des actifs n'était pas gérée de la même

                      manière avant chez Gaz Métro.

                              Donc un élément de complexité additionnelle

                      que le Groupe de travail a été confronté c'est le

                      fait de venir exclure, excusez-moi, de venir

                      exclure dans les dépenses en capital des dernières

                      années, la portion véritable des dépenses en

                      gestion des actifs. 

                              Ça ça ne pouvait pas être fait, les données

                      comptables ne permettaient pas de faire ce jeu-là.

                      Donc il y avait par incidence quand bien même qu'on

                      prendrait à partir d'aujourd'hui la différence de

                      ce qui s'est fait mettons par rapport à l'année

                      passée au niveau du montant total, dire mettons on

                      est à dix, aujourd'hui on est à vingt. 
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                              Bien ce n'est pas clair que c'était dix qui

                      était précisément le montant des années

                      précédentes. Donc là on viendrait jouer dans les

                      différents facteurs X, etc., etc. Donc pour casser

                      tout ça on a pris la décision que vous connaissez

                      qui est plutôt aller vers les dépenses

                      d'amortissement, notamment.

                      M. SYLVAIN AUDETTE : 

                   R. Et en fait même lorsqu'on a parlé des dépenses

                      d'amortissement, on a quand même eu cette

                      discussion-là et on s'est dit bien, c'est pour ça

                      d'ailleurs qu'on est arrivé avec un intervalle d'un

                      million (1 M), moins un million (-1 M).

                              Est-ce que le plan de gestion des actifs va

                      avoir un effet si important que ça? On ne le sait

                      pas. S'il n'a pas un effet si important que ça, ça

                      pourrait créer une situation où il y a une

                      surbonification inutile pour Gaz Métro. 

                              Et si c'est le contraire, si ça, ça coûte

                      très cher. Bien là ça serait le contraire. Donc on

                      s'est dit écoutez, on va mettre plus ou moins un

                      million (1 M) à cette étape-ci. On l'a dit ce

                      mécanisme-là a l'avantage de pouvoir être flexible

                      et puis si on se rend compte qu'il y a un impact

                      majeur d'un côté ou de l'autre, peut-être que ça va
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                      être Gaz Métro qui va demander à réviser

                      l'indicateur.

                              Mais pour l'instant ça fait partie, on a

                      parlé de sécurité amplement tout à l'heure.

                      Évidemment la gestion d'actifs rentre dans la

                      sécurité et aussi cet élément d'incertitude là

                      qu'on n'avait pas lors des négociations. 

                              Et cet élément d'incertitude là lorsqu'on a

                      négocié on ne l'avait pas pour le plan de gestion

                      des actifs et on ne l'avait pas non plus pour le

                      dossier au niveau des modifications comptables. Je

                      suis certain que vous avez quelques questions là-

                      dessus un peu plus tard. 

                   Q. [231] B-39, la réponse à la DDR 2, Gaz Métro-5,

                      Document 8, pages 27 à 29. Ma question va porter

                      plus spécifiquement sur l'impact de l'adoption des

                      US GAP sur le calcul de l'OPEX. Mais je vous

                      demanderais de considérer qu'on se questionne aussi

                      sur son impact sur le CAPEX. Donc on peut soit

                      traiter l'impact sur l'OPEX individuellement puis

                      ensuite le CAPEX. Si vous jugez nécessaire ou

                      encore si vous concluez que c'est le même

                      traitement ou le même principe qui s'applique aux

                      deux incitatifs, bien vous me le direz.

                              On va commencer par l'OPEX d'abord. Donc
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                      pages 27 à 29, B-39, GM-5. On peut lire dans

                      l'avant-dernier paragraphe :

                                   En effet,

                      C'est la réponse à la question 12.1 là :

                                   En effet, le Groupe de travail peut

                                   maintenant reconnaître que le passage

                                   aux PCGR des États-Unis pourrait

                                   entraîner une augmentation d'environ

                                   3,5 M$ par rapport au niveau de

                                   dépenses actuelles. Cette augmentation

                                   de dépense étant récurrente à chacune

                                   des années suivant l'adoption des PCGR

                                   des États-Unis, elle n'aura pas

                                   d'impact sur le calcul de l'OPEX.

                                   Cependant, si la première année

                                   d'application du nouveau mécanisme

                                   incitatif correspond aussi à la

                                   première année d'application des PCGR

                                   des États-Unis, le calcul des dépenses

                                   d'exploitation découlant de

                                   l'application de l'OPEX devrait être

                                   ajusté avant d'octroyer la

                                   bonification à Gaz Métro. 

                                   Le Groupe de travail revient donc à sa

                                   position initiale qui est de reporter,
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                                   au dossier du Rapport annuel 2013,

                                   l'application de l'ajustement

                                   découlant des modifications aux

                                   conventions comptables que pourra

                                   éventuellement approuver la Régie.

                                   Quant à l'ajustement relatif au taux

                                   d'amortissement, celui-ci est très

                                   limité et est déjà connu à la suite de

                                   la décision D-2011-182 et ne nécessite

                                   pas d'ajustement. 

                      15 h 09

                      Alors ma question c'est vraiment une question

                      d'avocat là. Je ne comprends pas bien la

                      proposition du Groupe de travail. Peut-être une

                      image dans mes mots, on mesure les charges l'année

                      de départ, soit l'année deux mille douze (2012),

                      avec une règle en pouces. Puis on mesure l'année un

                      du mécanisme, l'année deux mille treize (2013),

                      avec une règle en centimètres. Je serais pensé à

                      croire qu'il suffit juste de remesurer l'année deux

                      mille douze (2012) en centimètres pour rendre les

                      deux années comparables, essentiellement faire un

                      exercice de conversion. Pour y arriver,

                      j'ajusterais l'année deux mille douze (2012) de

                      trois virgule cinq millions (3,5 M$) à la hausse. 
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                              La position du Groupe de travail, si je la

                      comprends bien, c'est de reporter au dossier du

                      rapport annuel deux mille treize (2013)

                      l'application de l'ajustement de trois virgule cinq

                      millions (3,5 M$). Il me semble qu'on reporte alors

                      une charge de trois virgule cinq millions (3,5 M$)

                      qui devrait être dans les tarifs de deux mille

                      treize (2013), au dossier tarifaire deux mille

                      quinze (2015), puisque les résultats de la

                      fermeture de deux mille treize (2013), ils sont

                      versés, eux, dans le dossier tarifaire deux mille

                      quinze (2015), donc à l'étude à la Régie pendant

                      l'été deux mille quatorze (2014). Je vous demande

                      de m'expliquer plus en détail la position du Groupe

                      de travail.

                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN :

                   R. Je vois qu'il y a une incompréhension. Parfait. Je

                      vais tenter d'enlever cette incompréhension. La

                      raison pour laquelle il y a un report de

                      l'ajustement, et, oui, vous avez raison, c'est pour

                      amener ça en centimètres partout, donc de venir

                      réajuster la balise de deux mille douze (2012) du

                      trois virgule cinq millions (3,5 M$) et du un

                      virgule sept million (1,7 M$), le cas échéant.

                      C'est d'une part, la décision de la Régie n'est pas
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                      rendue. 

                              Donc, on ne veut pas venir cristalliser

                      quelque chose qu'on ne connaît pas. Comme la

                      bonification ne sera connue que dans le dossier de

                      fermeture, dans le rapport annuel, et non pas dans

                      le cadre du dossier tarifaire, il n'y a pas lieu de

                      faire quelque ajustement que ce soit dans le cadre

                      du rapport annuel puisque c'est uniquement dans le

                      rapport... dans le dossier tarifaire, c'est

                      uniquement le rapport annuel qu'on fera, qu'on

                      connaîtra le résultat.

                              Bien entendu, Gaz Métro, lorsqu'il y aura

                      la décision sur... la décision concernant les

                      conventions comptables, hein, parce que, en

                      réalité, c'est des modifications à des conventions

                      comptables qui est proposé, lorsque cette

                      situation-là sera connue, Gaz Métro pourra à

                      l'interne, entre guillemets, se guider en

                      conséquence pour prendre en considération ces

                      éléments-là. Mais pour venir ajuster la balise qui

                      permettra d'ajuster la bonification, ce sera

                      uniquement à la fin de l'année. 

                              Donc, il n'y a aucun lien d'ajout, de

                      report du montant de trois point cinq millions

                      (3,5 M$) qui ne sera pas dans les tarifs, ce sera
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                      dans les tarifs, il y a absolument rien de ça,

                      c'est vraiment juste de venir ajuster la balise

                      deux mille douze (2012) pour qu'elle devienne à

                      partir de là, à partir deux mille treize (2013), la

                      balise, il n'y a plus besoin d'ajustement, parce

                      qu'on continue après ça à utiliser les balises,

                      donc l'année deux mille treize (2013), l'année deux

                      mille quatorze (2014), et caetera, et caetera.

                      Donc, une fois que la correction est faite la

                      première année, il n'y a plus de problème pour la

                      suite.

                      M. SYLVAIN AUDETTE :

                   R. Je pense que c'est peut-être lié aussi encore une

                      fois à cette incompréhension-là peut-être plus

                      globale par rapport... tantôt, c'est de dire, les

                      indicateurs qui vont nous permettre d'aller

                      chercher une bonification, on peut les ajuster plus

                      tard, ça, il n'y a pas de problème. Mais si on veut

                      intégrer tout de suite dans les tarifs dans la

                      prochaine cause tarifaire ou dans l'autre

                      subséquente, il n'y a pas de problème. C'est

                      lorsqu'on va aller se payer, et notre bonification,

                      puis, là, il va falloir s'assurer que ça a été

                      fait. Donc, il peut y avoir un écart entre les

                      deux.
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                   Q. [232] CAPEX, et c'est là que je vais dire, est-ce

                      qu'il y a un comptable dans la salle et non pas un

                      médecin...

                      M. JENA BENOÎT TRAHAN :

                   R. J'ai suivi un cours. On m'a informé. Je vais tenter

                      de répondre dans la mesure du possible. Sinon,

                      bien, je référerai.

                   Q. [233] Il y a une pièce que je vais vouloir vous

                      remettre. En fait, c'est de la preuve qui vient de

                      nous, des simulations. Je pense que madame la

                      greffière a déjà ça en main. Alors, Monsieur le

                      Président, il s'agit d'un tableau préparé par le

                      personnel de la Régie mais dont les données

                      proviennent d'extraits du rapport annuel de Gaz

                      Métro pour les années deux mille huit (2008) à deux

                      mille onze (2011). On a cru bon aussi de joindre à

                      ce tableau les données.

                      Me HUGO SIGOUIN PLASSE :

                      Est-ce qu'il y aura une cote d'attribuée au

                      document?

                      Me LOUIS LEGAULT :

                   Q. [234] C'est la cote A-27. Juste aux fins des notes

                      sténographiques, pour que ce soit complet, pour

                      l'année deux mille huit (2008), l'extrait du

                      rapport annuel, c'est la pièce B-1 (Gaz Métro-6,
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                      Document 3) page 1; pour l'année deux mille neuf

                      (2009), c'est la pièce B-1 (Gaz Métro-6, Document

                      3) page 1 aussi; pour l'année deux mille dix

                      (2010), c'était la pièce B-0018, page 1; et pour

                      l'année deux mille onze (2011), la pièce B-0016,

                      page 1. Que, au moins, les sources soient bien

                      identifiées.

                      A-27 :  Extraits du rapport annuel de Gaz Métro

                              pour les années 2008 à 2011.

                      Alors, en consultant les rapports annuels des

                      années deux mille huit (2008) à deux mille onze

                      (2011), on constate que les additions à la base de

                      tarification de Gaz Métro sont relativement stables

                      à l'exception de deux mille onze (2011). Alors, sur

                      le graphique qui vous est remis, ça se trouve être

                      la ligne pleine. On peut aussi constater que

                      l'amortissement total varie beaucoup (la petite

                      ligne pointillée). Toutefois, l'amortissement

                      utilisé pour le CAPEX, c'est-à-dire l'amortissement

                      des « immo » des programmes commerciaux et du

                      développement informatique, est lui aussi

                      relativement stable et les montants deux mille huit

                      (2008), deux mille neuf (2009) et deux mille dix
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                      (2010) sont assez près des additions aux

                      immobilisations. Êtes-vous en mesure de nous

                      expliquer quels sont les facteurs qui font varier

                      l'amortissement retenu pour l'établissement du

                      CAPEX?

                      15 h 15

                      Me HUGO SIGOUIN-PLASSE :

                      Monsieur le Président, si vous me permettez. Bien,

                      écoutez, on l'avait déjà annoncé d'emblée. Je pense

                      que les gens ont besoin de se concerter pour

                      vérifier peut-être des données. Je vous suggérerais

                      peut-être, Maître Legault, de prendre une pause

                      pour...

                      Me LOUIS LEGAULT :

                      Regardez ce que je vais faire, j'ai quelques

                      questions, je vais compléter toutes les questions.

                      Elles seront notées. Et ce sera peut-être plus

                      facile. Parce que de consulter sur une première

                      question puis de reconsulter sur une deuxième puis

                      une troisième, ça risque d'être très long. Alors,

                      laissez-moi vider mon sac de façon très polie.

                      Me HUGO SIGOUIN-PLASSE :

                      Alors on attend les questions.

                      Me LOUIS LEGAULT :

                      Parfait.
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                   Q. [235] Alors, la première question, c'est

                      d'expliquer quels sont les facteurs qui font varier

                      l'amortissement retenu pour l'établissement du

                      CAPEX. La question qui suit, c'est plus

                      particulièrement : Pourquoi ces données sont très

                      stables puisque le Groupe de travail a invoqué leur

                      stabilité pour les retenir? La troisième question

                      c'est : Quel est le lien entre le montant de

                      l'amortissement retenu et les additions aux

                      immobilisations?

                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN :

                   R. Excusez-moi! Je n'ai pas encore appris la sténo.

                      Juste la dernière, là, le lien entre?

                   Q. [236] Le montant de l'amortissement retenu et les

                      additions aux immobilisations. Ça achève. Les

                      montants de l'amortissement et des additions sont

                      très similaires, êtes-vous en mesure de nous

                      expliquer pourquoi? 

                   R. Les montants des amortissements et?

                   Q. [237] Et des additions sont similaires. Je veux

                      avoir une explication de pourquoi, si vous êtes en

                      mesure de nous en donner. En fait, ça va un peu

                      plus loin. Est-ce qu'il y a un lien direct entre

                      ces deux montants? Et finalement, étant donné que

                      les additions sont très stables, à l'exception de
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                      deux mille onze (2011), pourquoi est-ce qu'elles ne

                      peuvent pas être utilisées comme données de base?

                      M. DAVE RHÉAUME :

                   R. Pouvez-vous répéter la dernière question s'il vous

                      plaît?

                   Q. [238] Oui, certainement. Étant donné que les

                      additions sont très stables, à l'exception de

                      l'année deux mille onze (2011), pourquoi est-ce

                      qu'elles ne peuvent pas être utilisées?

                      M. SYLVAIN AUDETTE :

                   R. Je ne veux pas reformuler vos questions, mais

                      pourquoi le Groupe de travail n'a pas choisi

                      d'utiliser les additions?

                   Q. [239] Ça revient au même. 

                   R. O.K. Peut-être qu'elles peuvent être utilisées mais

                      qu'on n'a pas choisi. 

                      Me LOUIS LEGAULT :

                      Monsieur le Président, je vous propose pour la

                      prochaine question de faire exactement la même

                      chose, je vais déposer un document, je vais poser

                      ma série de questions. Je pense qu'on va être

                      beaucoup plus efficace demain matin en reprenant si

                      j'ai fait cet exercice-là, même si l'heure avance,

                      ça ne sera pas très long de tout simplement lister

                      des questions que d'attendre les réponses. C'est
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                      encore une fois un nouveau document... C'est un

                      document qui existe déjà dans les dossiers de Gaz

                      Métro et de la Régie, c'est la pièce Gaz Métro-8,

                      Document 2, page 5 de 5, du document du dossier de

                      fermeture deux mille onze (2011). Alors, ce

                      tableau-là qui est issu du dossier de fermeture, on

                      va le coter A-28.

                      A-28 :  Extrait du dossier R-3782-2011 - Gaz

                              Métro-8, Document 2, (page 5 de 5).

                      Et, là, sous la cote A-29, il s'agit de deux

                      simulations qui sont photocopiées « back à back »,

                      on les retrouve recto verso de la même page. 

                      A-29 :  Simulations (Test numéro 1 du plafonnement

                              des dépenses en capital par client 2011-

                              2012).

                      Aux fins de cette deuxième série de questions sur

                      le CAPEX et les simulations, je vous réfère d'abord

                      à la pièce B-25 (Gaz Métro-1, Document 2), donc le

                      mécanisme, à la page 28, le tableau 3.4.2, tableau

                      intitulé « Plafonnement des dépenses de capital par

                      client », ainsi qu'à la pièce que je viens de vous
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                      déposer sous la cote A-29. 

                              Alors un préambule d'abord. À cette pièce

                      Gaz Métro-1, Document 2, page 28, le tableau 3.4.2,

                      le Groupe de travail présente le plafonnement des

                      dépenses de capital par client. À partir des

                      données de ce tableau pour les années deux mille

                      onze, deux mille douze (2011-2012), et deux mille

                      dix, deux mille onze (2010-2011), la Régie a

                      préparé deux simulations que vous avez déjà, là,

                      A-29.

                      15 h 22 

                              Si on prend la simulation 1 qui porte sur

                      deux mille onze (2011), deux mille douze (2012) -

                      et vous la reconnaissez là par... c'est écrit dans

                      le titre en haut « Test numéro 1 », dans cette

                      simulation, la Régie a testé cinq scénarios.

                              Comme je l'ai mentionné dans la question

                      précédente là tantôt, on n'a pas encore les

                      réponses, mais la question a été posée, en moyenne,

                      les additions à la base de tarification sont de

                      l'ordre de cent dix millions de dollars (110 M$).

                      Les cinq scénarios étudiés portent sur des

                      additions supplémentaires de vingt, trente et

                      cinquante millions (20-30-50 M$). La Régie a aussi

                      testé des additions inférieures de vingt et trente
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                      millions (20-30 M$). On a présumé que les additions

                      étaient amorties sur dix (10) ans et qu'on

                      commençait à les amortir dans l'année même de

                      l'addition. Dans chacun des cas, on retrouve plus

                      ou moins de création de valeurs.

                              Prenons par exemple le cas où les additions

                      additionnelles à la base tarification de Gaz Métro

                      sont de cinquante millions (50 M$), on retrouve

                      alors une création de valeurs de six virgule neuf

                      millions (6,9 M$) au lieu du onze virgule neuf

                      millions (11,9 M$). 

                      M. SYLVAIN AUDETTE : 

                   R. Pouvez-vous m'indiquer pourquoi dix (10) ans?

                      Pourquoi amorties sur dix (10) ans? 

                   Q. [240] C'est ça, c'est un chiffre qui a même... qui

                      a été avancé par le Groupe de travail là, je ne me

                      rappelle pas à quel document, mais... Ça n'a pas

                      d'importance, c'est une hypothèse là sur dix (10)

                      ans. 

                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN : 

                   R. Généralement, en tout cas, les programmes

                      commerciaux sont sur dix (10) ans, mais le reste,

                      c'est sur quarante (40) ans. En tout cas, on verra

                      où vous voulez aller, mais... 

                   Q. [241] C'est une simulation. 
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                   R. Ultimement, c'est parce que ça a des impacts là. Si

                      on veut regarder les effets, l'amortissement sur

                      dix (10) ans puis quarante (40) ans, on va

                      s'entendre que ça n'a pas le même effet. Je ne sais

                      pas où vous vous en allez là. 

                   Q. [242] Mais, vous allez voir. 

                   R. Je comprends qu'il y a un élément de comparaison.

                   Q. [243] Vous allez voir. 

                   R. J'ai un bémol, d'emblée là. 

                   Q. [244] Toutefois, étant donné la limitation où ce

                      qu'on appelle en anglais le « dead band » de un

                      million de dollars (1 M$), en plus ou en moins,

                      partagé à part égale entre Gaz Métro et les

                      clients, je comprends que même des additions

                      supplémentaires de cinquante millions (50 M$)

                      n'affectent pas la bonification de Gaz Métro. 

                              Et là je vais vous demander et c'est mes

                      questions de compréhension - et je comprends que

                      j'aurai une réponse demain là - pouvez-vous

                      confirmer ma compréhension, si je me trompe là.

                      Est-ce que j'ai raison ou pas de prétendre que même

                      des additions supplémentaires de cinquante millions

                      (50 M$) n'affectent pas la bonification de Gaz

                      Métro? Me corriger à cet effet-là. Si je me trompe,

                      bien, m'expliquer pourquoi et c'est quoi mon
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                      erreur. 

                   R. Ça, c'est toujours... il n'y a que des coûts, je

                      n'ai pas de client additionnel. 

                   Q. [245] Pas de client additionnel, que des coûts. 

                   R. Toute chose étant égale par ailleurs, j'ai... 

                   Q. [246] Exact.

                   R. ... une création de cinquante millions (50 M$)

                      comme ça, je veux voir c'est quoi l'effet. 

                   Q. [247] Si la simulation est exacte, pourriez-vous

                      m'expliquer où se trouve l'incitatif à limiter la

                      dépense en capital? 

                      M. SYLVAIN AUDETTE : 

                   R. Ici, c'est sur une addition là, ce n'est pas...

                      Ici, c'est les additions. 

                   Q. [248] Oui, c'est sur les additions. 

                   R. Donc, ce n'est pas ce qui est dans l'entente. O.K. 

                   Q. [249] Et finalement, la dernière question sur ces

                      tableaux-là, pourriez-vous m'indiquer quel est

                      l'ordre de grandeur des additions à la base prévu

                      pour la sécurité du réseau? Est-ce que ce serait

                      possible que ce soit cinquante millions (50 M$)? 

                              Monsieur le Président, ça finissait mes

                      questions autour de ces simulations-là. 

                      M. DAVE RHÉAUME : 

                   R. Excusez-moi, je veux juste... 
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                   Q. [250] Oui. Allez-y. 

                   R. ... pour que la réponse soit la plus claire

                      possible, juste... Pouvez-vous juste... c'est

                      « nono » là, je vais commencer par la question

                      « nounoune », ensuite la... C'est quoi la

                      différence entre les scénarios 1 et 2 là? Juste

                      pour que je ne cherche pas trop longtemps. 

                   Q. [251] C'est l'année de départ.

                   R. Ah! D'accord. Merci. Et deuxième chose, les deux

                      questions, c'est : est-ce exact que ça ne bougerait

                      pas et est-ce que finalement votre scénario que

                      vous avez mis en haut est réaliste? Dans le genre,

                      est-ce que l'ordre là, donc vous êtes entre moins

                      trente (-30 M$) et plus cinquante (50 M$), est-ce

                      que c'est dans l'ordre du probable? 

                   Q. [252] Oui. 

                   R. O.K. Merci beaucoup. 

                   Q. [253] Merci. Alors, je n'ai pas terminé, Monsieur

                      le Président, mais c'est terminé pour aujourd'hui. 

                      LE PRÉSIDENT : 

                      Merci, Maître Legault. Donc, la Régie va suspendre

                      les audiences jusqu'à demain matin neuf heures

                      (9 h 00). Merci. 

                      AJOURNEMENT DE L'AUDIENCE

                                 __________________________
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